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PRÉFACE

L'esprit de classification est une heureuse tendance lors¬
qu'il se borne à clarifier des phénomènes, à discerner et à
définir des catégories d'êtres, de données ou de choses; il de¬
vient nuisible s'il entend par la suite considérer chaque spé¬
cialité ainsi délimitée comme un tout portant sa fin en soi.
Cet abus de l'esprit de classification est souvent un mal

français. Notre désir de clarté et de simplification nous con¬
duit à perdre de vue la trame des faits et nous fait négliger
cette science des rapports qui est à la base des grandes con¬
ceptions sociales.
Nous avons souffert de ce mal dans les applications que

nous avons réalisées de la loi du 22 juillet 1912.
Cette loi portait en puissance tous les éléments d'une ac¬

tion régénératrice intense et il faut avouer que presque tous
les espoirs qu'elle avait fait naître ont été déçus.
Un aveu de cette sorte est utile et bienfaisant parce qu'il

indique une voie à suivre et le désir de s'y engager.
Faire une loi est bien ; mais il faut ensuite en susciter,

en suivre et en développer avec ténacité les applications.
Pour cela, il faut lui donner par des textes supplémentaires,
nés des fruits de l'expérience, les moyens techniques et finan¬
ciers nécessaires à son harmonieux fonctionnement. Il faut
aussi que ceux qui se chargent de la transporter de l'abs¬
traction des principes dans le domaine des réalités ne se
laissent pas compartimenter au point de s'ignorer les uns
les autres aux différents stades de la vie sociale.
Il en est ainsi, pourtant, dans le domaine de la préser¬

vation et du relèvement de l'enfance.
Une telle œuvre, bien comprise, doit, dans son milieu ter¬

ritorial (dans une grande ville, par exemple), suivre l'en¬
fant dès sa naissance — et même avant, par l'hygiène des
femmes en couches — et aller de la « goutte de lait » à la
police des taudis, depuis la surveillance des enfants diffi¬
ciles jusqu'au redressement des anormaux et des coupables.
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A Toulouse, la Protection Toulousaine de l'Enfance, avec

l'appui très louable des magistrats de Première Instance et
d'Appel, a fait un merveilleux effort dans ce sens.
Mais, malgré l'approbation et le concours du Conseil gé¬

néral, de M. le Professeur Iliser (maladies mentales), de
M. l'Inspecteur d'Académie Pradère, cet effort est forcé¬
ment limité.

Si l'on veut sauver l'enfance, il faut de toute urgence pren¬
dre des mesures générales, nous ne devons pas nous lasser
de les demander de tout notre cœur.

C'est ce rôle, avec toute son intelligente ampleur, que
s'est imparti la société dont le titre dit si bien le pro¬
gramme : la Protection Toulousaine de l'Enfance.
Primitivement, elle fut une œuvre d'hygiène et de pré¬

servation de la petite enfance. Elle a compris que son rôle
ne pouvait pas se limiter à la tutelle du premier âge, mais
qu'elle se devait de suivre, jusqu'à ce qu'ils fussent devenus
des hommes ou des femmes, ces mineurs dont elle avait aidé
les débuts dans la vie. Elle est alors devenue une œuvre

annexe du Tribunal pour enfants et adolescents. Elle ne
demande qu'à étendre son action bienfaisante à mesure que
se développera ce grand programme de la préservation et du
relèvement de l'enfance, ce qui paraît aujourd'hui s'amor¬
cer grâce à des volontés puissamment réalisatrices.
Nous savons que son dévouement ne nous fera jamais dé¬

faut et cette assurance est un de nos meilleurs stimulants...
Mais il était bon que l'on sût d'une façon très précise ce

qu'a déjà réalisé dans le domaine judiciaire la Protection
Toulousaine de l'Enfance. Le présent ouvrage, qui, fort
excellemment, vient à son heure, a visé ce but et l'a pleine¬
ment atteint. Il ne constitue pas une apologie, mais il mon¬
tre, par la sobre éloquence des faits et des chiffres, les résul¬
tats qu'une telle œuvre peut obtenir malgré des moyens très
réduits.
Il offre ainsi un exemple précieux aux bonnes volontés et

permet d'imaginer l'immensité des résultats qui seraient
acquis si l'Etat prenait en main l'organisation générale et
rationnelle de la protection de l'enfance.

Pierre Lespinasse,
Substitut du Procureur Général,
Vice-Président de la P.T.E.

AVANT-PROPOS

Il y a dans notre race des spontanéités, des forces géné¬
reuses qui rachètent admirablement la faiblesse spirituelle
des organisations administratives. Le rouage impersonnel du
service public convient, certes, à la mise en œuvre de la dis¬
position réglementaire, mais s'il fonctionne parfois sans pro¬
fit comment le lui reprocher ?
Répondre par un sentiment à une formule, par un acte

de foi à un article de loi, substituer à un texte aride une
idée féconde sont du domaine de l'initiative privée que n'en¬
travent ni la hiérarchie ni les obligations professionnelles.
La loi de bienfaisance sociale du 22 juillet 1912, sur les

tribunaux pour enfants et adolescents, a précisément per¬
mis le libre essor et le développement de ces bonnes volon¬
tés. Même si au sujet de certaines dispositions on peut lui
reprocher sa construction trop abstraite, il n'en est pas moins
vrai qu'elle se présente comme une loi très souple et bien
équilibrée.
Elle est avant tout un texte plus humain que positif, car

ses rédacteurs ont compris que l'enfant délinquant n'est pas
un coupable dont la faute est parfois digne d'intérêt, mais
un être socialement faible à l'âme de qui il est dû d'autant
plus d'attention qu'elle apparaît irrémédiablement perdue.
Si une activité sociale ne doit ni se heurter à des règle¬

ments de service, ni s'appauvrir au contact de préjugés dé¬
terministes, il est nécessaire, cependant, qu'elle s'exerce
dans les limites d'un cadre technique que la pratique aura
tracé.
La coordination expérimentale des efforts intellectuels et

des élans charitables a créé le Service social.
Ce fut un des grands avantages de la loi du 22 juillet 1912

que de rendre possible, alors qu'elle n'avait prévu que la
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collaboration de gens gui se révélèrent trop souvent incom¬
pétents, ce concours d'un organisme spécialisé.
Fondé à Paris en 1923, le Service social de l'Enfance en

Danger moral partit du principe posé par la loi que l'enfant
délinquant étant avant tout une réaction sociale, il impor¬
tait de le bien connaître. Or, les causes de cette mauvaise
attitude sociale du jeune coupable sont de deux espèces :
celles qui ont sa source en lui-même et celles qui lui sont
extérieures.
Le connaître se ramènera donc à l'étudier intellectuelle¬

ment et physiologiquement (causes internes), ensuite, socia¬
lement, dans son milieu (causes externes).
S'inspirant de certaines méthodes américaines, le Service

social posa les règles de l'enquête sociale technique.
Mais comme il ne suffit pas d'indiquer aux juges de quel

genre d'enfant ils vont avoir à connaître et à se préoccuper,
le Service social, pensant que l'on pouvait tirer du régime
juridique de la liberté surveillée — autre innovation de la
loi de 1912 — des avantages précieux, a demandé sa délé¬
gation toutes les fois qu'elle' serait possible et créa, ainsi,
une branche spéciale qui a donné d'excellents résultats.

A Toulouse, l'œuvre de la Protection Toulousaine de l'En¬
fance, organisme destiné essentiellement à la prophylaxie
de l'hygiène infantile, détacha, en avril 1930, une de ses
visiteuses qui se spécialisa auprès du Tribunal pour enfants
et adolescents de la Seine et du Service social.
Utilisant ou adaptant les mêmes principes et les mêmes

enseignements, elle organisa auprès du Tribunal pour en¬
fants de Toulouse un service analogue à celui de Paris et
qui fut le premier du genre en province.
Il nous a paru indispensable pour étudier la vie de cette

œuvre qui, tout en n'ayant rien d'administratif dans son
action de charité et de bonté sociale, obéit aux règles d'une
sévère discipline, de la placer sur le terrain où elle doit com¬
battre.
Nous rappellerons donc, et nous préciserons, dans notre

Introduction, les principes généraux des lois de l'enfance,
dans notre première partie, les causes de la criminalité juvé¬
nile, sa densité générale en France, sa densité particulière
dans le ressort de la Cour d'appel de Toulouse.
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Et ce n'est que lorsque nous aurons ainsi déterminé la
nature et la fréquence du mal, qu'étudiant alors l'organisme
service par service, nous pourrons mettre en valeur l'en¬
semble homogène, très rare en la matière, né de la compé-
nétration de la loi et de l'initiative privée.

Nous verrons, enfin, ce que cette merveilleuse activité peut
nous laisser espérer sur le plan des réalisations à venir.
D'un texte légal, le Service social de la Protection Tou¬

lousaine de l'Enfance sait faire un texte plein de vie, et si
nous arrivons à apporter un réconfort à des âmes inquiètes en
leur permettant d'imaginer, dans le futur, des générations
meilleures, parmi lesquelles une moralité plus haute assu¬
rera un bonheur plus général, notre travail n'aura pas été-
inutile.



« L'Humanité doit donner à Ven¬
fant ce qu'elle a de meilleur. »

(Déclaration de Genève,
S.D.N., 1924.)

INTRODUCTION

I. — LE PROBLEME SOCIAL DE L'ENFANCE

MALHEUREUSE ET COUPABLE

Bien des choses, dans la vie des hommes, nous inclinent
à la tristesse et sollicitent notre bonté. Non pas notre pitié,
inmanquablement égoïste et peu féconde, mais notre aspi¬
ration vers un affectueux altruisme.
A la lumière d'un tel sentiment, d'essence divine, l'en¬

fance coupable nous apparaît comme une cause de profonde
affliction. Nous tenons pour spectacle des plus désolants ce¬
lui de l'enfant devant la justice, ce vieil et inévitable orga¬
nisme, qui, nanti de son appareil multiple et nécessaire,
saisit le jeune malfaiteur et le rend à la société revendica¬
teur et aigri, malfaisant toujours, guéri jamais.
Il n'y a pas lieu, d'ailleurs, de manifester un étonnement

quelconque en présence de ce résultat. La justice des hom¬
mes n'est point faite pour l'enfant.
Administrative et codifiée, figée dans le moule implacable

du texte, elle n'autorisait pas l'expansion judicieuse de la-
bonté charitable.
Il a fallu que des initiatives privées viennent à son aide,

tendant à former un système homogène de reéducation sou¬
tenue et de contention appropriée.
On a pensé que l'enfant coupable, celui que de nombreu¬

ses gens traitent avec dégoût de « graine de bagne », res-
sortissait davantage à la conduite bienveillante et aux soins
fermes d'une mère qu'à la discipline stérilement ponctuelle
d'un gardien de prison.
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Le concours des qualités féminines s'avérait indispensa¬
ble. Ainsi que l'écrit un éminent magistrat : « Il faut faire
une large part à la collaboration des femmes. Elles ont le
génie de la générosité et les vertus précieuses des mères :
la grâce triomphante du sourire, le don de soi, la joie d'ai¬
mer. Dans l'œuvre de redressement des adolescents, elles au¬

ront une influence considérable... C) »

En effet, qu'est l'enfant coupable? C'est un être humai¬
nement faible avant d'être socialement dangereux.
Des parents indignes, insouciants ou incapables, ont

laissé à l'abandon le tout-petit qu'ils avaient le devoir de
former. Grandi, il n'a pas connu 1a- coaction utile, ou s'il
l'a sentie, mal préparé à la supporter, il s'en est affranchi.
En vain, nous essaierions de fixer les responsabilités. Les

parents accuseront la société. Cette dernière rejetera le
poids de tout ce qui arrive sur les parents.
Le relâchement sans cesse accru de la soumission aux

règles religieuses ou morales, l'inobservation dans l'agrégat
social des principes salubres, des normes salutaires et indis¬
pensables à la vie collective, sont les facteurs principaux de
ce milieu morbide que l'enfant connaîtra.
Comment dans une atmosphère morale, faite de volontés

individuelles affaiblies et veules, l'adolescent trouverait-il
une éducation saine et compréhensive ? Quel père au scru¬
pule rétif, à la conscience large — cette conscience de l'après-
guerre — saurait faire de son fils un être viril, prêt à s'in¬
tégrer utilement dans la collectivité honnête?

On s'interroge et l'on comprend. L'éducation d'un en¬
fant est tâche difficile. C'est là le privilège, sinon d'une
élite, du moins d'une minorité. Les résultats obtenus par
ceux qui sont les éducateurs légaux doivent être souvent
bien désastreux. Très peu réfléchissent vraiment aux lourds
devoirs qu'entraînent une procréation. Elle n'est pour eux
que l'assouvissement d'instincts invincibles ou la froide com¬
binaison d'intérêts bien calculés.
Et, cependant... « Si nous songions davantage à l'héré¬

dité, remarque E. Eaguet, la loi de la réversibilité des fau-

1. P. Lespinasse, L'Enfance coupable et moralement aban¬
donnée. Toulouse, 1932, p. 11.
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tes nous apparaîtrait comme la chose du monde la plus pro¬
pre à nous maintenir dans la vertu, dans la probité, dans
la droiture, et, sans aller si loin, dans le bon sens. Du fond
du passé mes aïeux me crient : « Tu est malheureux parce
que nous avons été criminels et fous, c'est la loi. » Et je me
révolte. Mais, du fond de l'avenir, mes enfants me crient :

« bauve-nous, ne nous lait pas naître pour nous tuer. Nous
dépendons de ton âme. Ne nous sacrifie pas à tes intérêts
d un jour et a tes passions d'une minute. » Et le préjugé
qui met ainsi l'individu en présence de l'innombrable pos¬
térité comme devant un immense conseil de famille, qui à
la fois le supplie, l'adjure, l'exhorte et le juge, est une des
formes accidentelles et imprévues, je le veux bien, mais im¬
posantes et même terrbiles de la morale éternelle C). »

Combien sont-ils, ces jeunes êtres, peu désirables et indé¬
sirés, venus sans la moindre affection, privés de toute solli¬
citude? Innombrables, nous pouvons l'affirmer.
Ils sont les « moralement abandonnés », ceux que le légis¬

lateur a voulu protéger en rédigeant des lois admirables d'in¬
tention généreuse, très belles dans leur construction, mais
trop souvent inefficaces ou mal adaptées par la pratique.
Ajoutons à cette tare morale les conditions déplorables de

la vie physique, les tares physiologiques qui, lourdement,
pèsent sur ces déchets expiatoires de la misère et du vice :
voilà l'enfance malheureuse. Inévitablement, elle sera l'en¬
fance coupable. C'est-à-dire qu'elle constituera cette lèpre
sociale, infiniment grave qui corrompt la race de demain.

Chose émouvante pour la grande bonté humaine, il y aura
« l'enfant qui tue ».

« Le crime de l'adolescent, écrit G.-L. Duprat, suscite
d'autant plus de tristesse que l'on fonde plus d'espérance
sur la jeunesse, dans laquelle on voudrait voir s'associer, à
l'ardeur, la générosité, la délicatesse des sentiments. Il fait
naître d'autant plus de craintes que l'imitation paraît plus
aisée à un âge où la sympathie est si prompte, les élans
si irréfléchis, les passions si puissantes. On redoute de voir
grandir le jeune délinquant qui risque d'être dans l'avenir

1. Emile Faguet, Les préjugés nécessaires, chap. VIII, p. 192.
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un d'autant plus redoutable malfaiteur qu'il est entré plus
jeune dans la voie des méfaits 0). »
Sans avoir la prétention de poser un principe, qu'il nous

soit permis de dire que l'enfant coupable — et nous enten¬
dons coupable dans le sens de socialement dangereux — a
souvent été, à l'origine, un enfant malheureux.
Sans doute, dans des milieux familiaux excellents et dans

des conditions de vie très saines, il y a — nous en avons
vu — des cas de délinquance, mais ils ne sont pas les résul¬
tantes inévitables d'un état de vie antérieur, ils sont la
« faute de jeunesse », celle que, tous, nous avons été sur le
point de commettre, celle que bien des hommes, et des meil¬
leurs, ont commise. « Quel honnête homme, dans les sou¬
venirs de son enfance, ne retrouve pas quelque étourderie
que la loi mise en mouvement eût appelé un délit, et qui
pouvait être, sans une influence éducative énergique, le
point de départ d'une déchéance? (2) »
Si l'on excepte, en effet, les cas pathologiques, l'enfant,

par nature, n'est ni bon, ni mauvais. Il est une cire qui
attend une empreinte. Admettons que ceux qui sont char¬
gés de cette périlleuse mission qui consiste à modeler une
âme, négligent d'y imprimer des principes d'honneur, de
vertu, de morale sociale, il est évident que ce n'est pas en
lui-même que l'enfant les trouvera plus tard. Dans sa cons¬
cience chétive, il n'y aura rien. Rien de ce qui fait ce pou¬
voir d'inhibition, tant utile au réfrénement des instincts en
général plus mauvais que bienfaisants.
Et nous comprenons maintenant que des hommes de cœur

et de bon sens, des gens qui ne sont point des utopistes ou
des rêveurs placés devant le problème de l'enfance coupable,
soient passés, sans hésiter, des modes répressifs aux me¬
sures préventives. En effet, châtier un enfant coupable,
même au moyen d'une pénalité adoucie, était une erreur
profonde ; le mal restait inatteint dans sa racine. « On s'est
convaincu et on s'est persuadé, écrit J.-A. Roux, qu'il fal¬
lait préserver l'enfant. On est donc arrivé à cette solution,
maintenant acceptée par tous, que pour l'enfance malheu¬

1. G.-L. Dupaat, La Criminalité dans l'Adolescence, p. 1.
Paris, Alcan.
2. Ed. Julhiet, Revue L'Enfant, 1909, p. 30.
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reuse ou criminelle le problème qui se pose est une question
non de répression, mais d'éducation ('). »
Le législateur semble avoir pris conscience — assez tar¬

divement, d'ailleurs — qu'il se trompait en soumettant l'en¬
fant à la peine expiatrice. Il a senti s'imposer à lui la néces¬
sité de la mesure adéquate au relèvement de ces « êtres de
souffrance », de ces défectueux de la vie.
On disait déjà en 1905 : « L'enfant est sorti du droit pé¬

nal. » (2) En doctrine et dans la pensée des hommes dévoués
à la cause de l'enfance, c'était exact. Pratiquement, il n'en
était rien. Depuis, des lois sont intervenues, notamment
celles des 12 avril 1906 et 22 juillet 1912 ; elles ont été le
point de départ de la sanction à caractère éducatif se subs¬
tituant à la mesure purement répressive ou répressive atté¬
nuée, antérieurement appliquée. Plus particulièrement la se¬
conde de ces deux lois, créatrice d'une juridiction spéciale
pour mineurs, a déterminé l'orientation nouvelle. Mais, ce qui
ne fut pas réalisé et ne l'est encore que très imparfaitement,
c'est la création en dehors du Tribunal pour enfants d'un
organisme officiel qui, donnant aux lois de l'enfance une

souplesse et une portée d'application très grandes, permet¬
trait d'atteindre plus sûrement le but visé par elles.
La loi du 22 juillet 1912 a bien prévu l'utilité de ces auxi¬

liaires du tribunal pour mineurs, mais elle n'a pas établi
une administration de ces initiatives privées, une coordina¬
tion de ces élans charitables à l'activité trop souvent chao¬
tique et désordonnée, non pas précisément par manque de
persévérance, mais par insuffisance des moyens d'action.
Nous devons, cependant, reconnaître avant tout dévelop¬

pement que, d'une part, génératrice du droit pénal de l'en¬
fant, elle a donné des résultats appréciables, ainsi que nous
le démontrerons plus loin à l'aide de la statistique, d'autre
part, au moyen des Services sociaux, inspirés dans leur fon¬
dation et leur fonctionnement du « Probation System »
américain, elle a acquis entre les mains du magistrats cons¬
ciencieux une certaine ductilité grâce à laquelle des me¬
sures judicieuses et salutaires ont pu être ordonnées.

1. J.-A. Roux, Répression et Prévention. Paris, Alcan, 1925.
2. Rev. Pén., 1905, p. 753.

2
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Et si nous arrêtons un instant notre pensée sur les dif¬
ficultés qu'ont rencontrées les rapporteurs de cette loi, la
pénétration extrêmement lente de la méthode éducative dans
des organismes jusqu'alors uniquement répressifs, la résis¬
tance opiniâtre d'une routine opposant cette arme tliéolo-
gique : toute faute exige un châtiment réparateur, nous pou¬
vons dire que la cause de l'enfant a triomphé et que la loi
de 1912, malgré les critiques dont elle fait l'objet de la part
de criminalistes et de magistrats éminents, est socialement
une loi bienfaisante.
Elle l'est d'autant plus que mille années de législation

antérieure ne l'avait point préparée.

II. — HISTORIQUE DE LA LEGISLATION
EN LA MATIERE

Ni la législation des capitulaires, ni les diverses ordon¬
nances criminelles — celle de 1545 exceptée — ni la doc¬
trine des Parlements imbue de droit romain, ne renferment
le principe du relèvement de l'enfance coupable par la reédu¬
cation. Dans toutes ces dispositions successives, le châti¬
ment corporel était à la base.

Ce n'est qu'à partir de la Révolution que l'on peut voir
apparaître le mouvement qui, évoluant de l'idée de correc¬
tion au sens étymologique du mot, aboutit au système actuel
d'amendement médico-pédagogique.
Le Code pénal de 1791 rejeta toutes les distinctions de

l'ancien droit et crééa en matière de crime un nouveau sys¬
tème. Une présomption d'irresponsabilité en faveur du mi¬
neur qui n'avait pas atteint sa seizième année fut établie
qui obligeait le jury, avant l'application de la peine, à se
prononcer sur la question de discernement.
Lorsque le jury répondait négativement à cette question,

le coupable devait être acquitté ; seulement il était loisible
à ses juges de prendre telle mesure qui leur semblait la plus
juste et d'ordonner, soit la remise de l'enfant aux parents,
soit son internement et son éducation dans une maison de
correction pendant une durée fixée par le jugement, mais
qui ne pouvait aller au delà de l'âge limite : vingt ans.
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Si le jury répondait affirmativement, la peine de mort
qui aurait pu être applicable était transformée en vingt an¬
nées d'emprisonnement, dans une maison de correction éga¬
lement, pendant un nombre d'années égal à celui pour le¬
quel le coupable aurait encouru ces peines s'il avait été ma¬
jeur de seize ans.
Le Code pénal de 1810, continuateur du système créé par

le législateur de 1791, avait fait une distinction et divisé,
au point de vue de la responsabilité, la vie humaine en deux
périodes : celle antérieure à la seizième année et celle pos¬
térieure. L'auteur de l'infraction à seize ans révolus était
assimilé à un adulte, comme lui pénalement responsable de
ses actes et avec une plénitude identique de responsabilité.
Avant la seizième année — et sans qu'à aucun moment

de son existence l'enfant bénéficiât, comme en droit romain,
d'une présomption d'irresponsabilité absolue — les juges ne
pouvaient infliger une peine au jeune inculpé qu'après avoir
résolu à son sujet la question de discernement.
Si le mineur a agi avec discernement, il bénéficiera, tant

qu'il n'aura pas dépassé l'âge de seize ans, d'une atténua¬
tion de peine, même en matière de crime (art. 67 du Code
pénal). La pénalité encourue sera ramenée à la moitié de
celle qu'aurait encourue l'adulte dans les mêmes conditions,
s'il ne s'agit que d'un délit (art. 69 du Code pénal).
En tout état de cause et devant n'importe quelle juridic¬

tion, la question de discernement devait être résolue.
Devant le tribunal de simple police, aucune atténuation

légale dans l'application de la peine ne profite au mineur.
Celle-ci est d'ordinaire si minime, si dépourvue de toute es¬
pèce de flétrissure, qu'il la subira tout entière ou bien, au
contraire, il sera simplement acquitté, s'il a agi sans dis¬
cernement.
En matière de crimes et de délits, l'acquittement du mi¬

neur qui est reconnu avoir agi sans discernement peut être
suivi de mesures propres à son relèvement. L'article 66 du
Code pénal a toujours prévu que le juge pouvait, à sa libre
appréciation, remettre l'enfant à sa famille ou l'enfermer
dans une maison de correction ; ces établissements ne furent
organisés, en fait, qu'après la promulgation de la loi du
5 avril 1850, qui les dénomma « colonies pénitentiaires ».



Le législateur consacrait ce que l'initiative privée avait déjà
réalisé en 1840, en créant la colonie agricole de Mettray.
Le Code pénal posait le principe d'un traitement éduca¬

tif à longue durée.
Mais en 1873, l'Assemblée nationale fit procéder à une

grande enquête qui donna lieu, après le magistral rapport
de M. Félix Voisin sur « l'éducation et le patronage des
jeunes détenus », au premier mouvement véritablement im¬
portant en la matière.

On mit en lumière les inconvénients de la législation alors
existante, particulièrement en ce qui concernait l'applica¬
tion d'une courte peine, peu intimidante, très corruptrice.
A la suite de nombreuses discussions instaurées au cours de
divers congrès des patronages et après la constitution des
o Comités de défense des enfants traduits en justice », on
fit entrer dans la pratique les principes suivants, que de¬
vaient consacrer les lois des 19 avril 1898 (articles 4 et 5),
12 avril 1906 et 22 juillet 1912 :

a) Suppression de la procédure instituée par la loi du
20 mai 1863 sur les flagrants délits. Il faut, en effet, déter¬
miner quel mobile a fait agir le mineur et surtout recher¬
cher la meilleure solution à prendre pour son avenir.

b) Désignation d'office d'un avocat dont la mission est
d'apporter sa collaboration aux magistrats.

c) Suppression des courtes peines, et en principe pas de
condamnation, au sens pénal du mot.
d) Acquittement pour défaut de discernement comportant

la remise à la famille, si elle en est digne, ou l'internement
de longue durée pour assurer le relèvement du sujet.

é) Spécialisation des magistrats en matière de délinquance
juvénile ;

/) Publicité des audiences très restreinte.
La loi du 19 avril 1898 sur la « répression des violences,

voies de fait, actes de cruauté commis envers les enfants »,
réalisa un premier progrès et permit de confier l'enfant à
un tiers, à une institution charitable ou à l'Assistance pu¬
blique.

11 est à remarquer que cette loi qui avait nettement pour
but de protéger les enfants martyrs fut rendue applicable
aux enfants délinquants à la suite d'une intelligente pres¬
sion de M. H. Kollet sur le rapporteur, le sénateur René
Bérenger O). En effet, l'article 4 est ainsi conçu : « Dans
tous les cas de délits commis par des enfants ou sur des
enfants, le juge d'instruction... pourra ordonner..., etc. Les
mots par des enfants, qui sont assez inattendus dans une
loi sur les enfants martyrs, signale M'lle Lévy dans sa thèse,
« étaient dus à M. Rollet, qui, au moment de l'élaboration
de la loi, les avait fait insérer afin de pouvoir améliorer
la situation des mineurs délinquants. La loi prenait, grâce
à ce moyen ingénieux, une extension qui n'avait pas été
prévue : elle ne s'appliquait plus seulement aux mineurs
victimes de délits, mais aussi à ceux qui en avaient com¬
mis (2). »

La loi du 12 avril 1906 fut plus spécialement promulguée
en vue de réprimer l'inconvénient des courtes peines. Elle
éleva la majorité pénale de seize à dix-huit ans ou, plus exac¬
tement, elle créa une catégorie nouvelle de mineurs : ceux

qui ont plus de seize ans et moins de dix-huit ans accomplis
au moment du crime ou du délit. Ces mineurs furent, en
principe, présumés « discernants » (3) et ne bénéficièrent ni
de la compétence du tribunal correctionnel pour les crimes
(art. 68 du Code pénal) ni de l'excuse atténuante de mino¬
rité au cas d'affirmation de discernement (art. 67 du Code
pénal) et de condamnation.

L'ensemble de ces diverses dispositions législatives et les
pratiques judiciaires formaient un système chaotique, inter¬
prété un peu au hasard par les magistrats et très peu fécond
en résultats valables.
Une réforme s'imposait, que réalisa la loi du 22 juil¬

let 1912, en apportant dans une refonte complète l'unité
législative que l'on en attendait.

1. Cf. Procès-Verbal de l'Assemblée Générale du Service Social
de l'Enfance, à Paris. 1er avril 1928, p. 13.

2. Madeleine Levy, Les Auxiliaires du Tribunal pour Enfants.
Délégués et Rapporteurs. Thèse. Droit, Ch.-A. Bédu, 1933.

3. Circulaire Beiand, 8 mars 1912.



III. — LA LOI DU 22 JUILLET 1912.
SES REFORMES. QUELQUES CRITIQUES.

L'esprit de la nouvelle législation est nettement indiqué
dans ces termes d'un des principaux rapporteurs : « La loi
qui vous est soumise n'est que l'aboutissement du principe
que la peine ne doit plus être envisagée au point de vue de
la défense sociale, mais, surtout au point de vue du relève¬
ment de l'individu coupable... Cette juridiction exercera
une véritable mission de tutelle ; elle prendra à son égard
(de l'enfant) des mesures de surveillance, de protection et
d'assistance : elle fonctionnera en conseil de famille beau¬
coup plus qu'en juridiction 0). »
Cette évolution dans la façon de considérer l'enfant dé¬

linquant était moins une réforme de droit pénal qu'une nou¬
velle conception que la société se faisait de ses obligations à
l'égard des jeunes coupables et des moralement abandonnés.
Les deux idées motrices de la loi, idées qui se traduisirent

par deux innovations, étaient les suivantes :
a) Traduire l'enfant devant des juges spéciaux ;
b) Le faire échapper au régime des courtes peines.
Elles déterminèrent, d'une part, l'établissement des

tribunaux pour enfants, d'autre part, l'organisation du ré¬
gime de la liberté surveillée.
La loi prit le titre de « Loi sur les Tribunaux pour Enfants

et Adolescents et sur la liberté surveillée ».
Du titre seul, on peut déjà extraire les trois chapitres de

cette loi :

1° Mineurs âgés de moins de treize ans;
2° Mineurs âgés de treize à dix-liuit ans ;
3° Régime de la liberté surveillée.

1. Drelon, Chamb. des Dép., 2e séance, 12 juill. 1911. •/. Off.
Déb. Parlem., p. 2826.

11 eût été, en effet, très injuste d'appliquer une mesure
égale à tous les mineurs.
Un acte délictueux accompli, dans des circonstances et

des conditions identiques, par un enfant de neuf ans et un
adolescent de dix-huit — le vol d'une montre laissée par
son propriétaire sur un meuble, pour ne citer qu'un cas dont
nous avons eu personnellement à connaître — n'a pas, en
règle générale, les mêmes mobiles déterminants. Chez le
premier délinquant, il y avait eu agissement par convoitise
ou inconscience, le second, au contraire, avait agi avec la
volonté claire de tirer un profit de son délit par une revente
ultérieure.
Aussi une juridiction et un mode éducatif différents ont-

ils été prévus selon l'âge de l'inculpé : remise à la famille
avec ou sans régime de la liberté surveillée, internement,
pour l'enfant de moins de treize ans; peine atténuée, inter¬
nement, mise en liberté surveillée pour l'adolescent de treize
à dix-huit ans.

La première série de ces mesures est prononcée par la
Chambre du Conseil du Tribunal civil, la seconde par le
Tribunal correctionnel siégeant ou ne siégeant pas en Tri¬
bunal pour enfants selon les cas prévus par la loi (mineurs
de seize à dix-huit ans ayant des complices majeurs).
Une variété de solutions est, donc, offerte au magistrat.

11 lui sera loisible de choisir la plus adéquate au caractère
et à l'état physique du sujet qu'une enquête préalable, ins¬
tituée également par la loi nouvelle, lui aura fait connaître.
La loi du 22 juillet 1912 se présente donc sous l'aspect

séduisant d'un système législatif très souple, d'une merveil¬
leuse construction juridique adaptable à tous les cas de dé¬
linquance.
Malheureusement, la pratique a fait ressortir, une fois de

plus, un de nos défauts nationaux : on a un peu légiféré in
abstracto. Tout comme la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté
de la presse, la loi sur les tribunaux pour enfants n'a pas
été entièrement ce qu'elle aurait dû être. Et, le mot sévère
de la haute personnalité morale qu'est M. le Doyen H. Ber-
thelémy, président de l'Académie des sciences morales et
politiques, trouve, ici, sa place : « Théoriquement, la loi de
1912 est défendable. Pratiquement, c'est une duperie. Pré-
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sentement, c'est un danger et parfois une cause de scan¬
dale ('). »

Le jugement est grave — quoiqu'il nous paraisse viser
bien plus les résultats d'une mauvaise application de la loi
que la loi elle-même — et il nous paraît opportun de passer
rapidement en revue les innovations essentielles de ce texte
sur lesquelles portent les critiques.

A. — Réformes générales s'appliquant
à tous les inculpés mineurs.

La spécialisation des magistrats (articles 17 et 18). —
Le législateur instituant cette réforme suivait à la lettre l'es¬
prit de la loi. Le magistrat devait avant tout être un édu¬
cateur et non un juge, d'où découlait la nécessité de choisir
des hommes aimant et connaissant l'enfance, en un mot, il
fallait une spécialisation. Or, en réalité, le magistrats sont
choisis et non spécialisés, c'est-à-dire qu'ils peuvent faire
partie d'autres chambres ou instruire d'autres affaires. Ce
qui n'a pas lieu dans d'autres nations, en Belgique, par
exemple, où les juges des enfants ne s'occupent exclusive¬
ment que des mineurs coupables. Le mécanisme de l'avan¬
cement, dans le système judiciaire français, ramène à un
néant improductif l'expérience acquise.
La spécialisation des juridictions (articles 18 et 19). —

Ici, il s'agit non pas d'un insuffisance de la loi, mais d'une
violation fréquente du texte dans la pratique.
En effet, le Tribunal correctionnel siège, à un moment

donné, comme Tribunal pour enfants, et une fois le rôle
des mineurs évacué, il reprend sa juridiction pénale nor¬
male; seulement, quand à la suite des vicissitudes dans le
mécanisme des audiences, l'ordre des choses est interverti,
le mineur conduit à l'audience avec les majeurs, assis au
même banc qu'eux, ne perdra rien de cette audience avant
de passer à son tour. Mme Jacqueline Albert-Lambert écrit
dans son émouvante enquête : « Ce magnifique système fait
de nos mineurs les témoins involontaires d'affaires de mœurs,

1. Comité de Défense des Enfants traduits en Justice, de
Paris, Séance du 9 avril 1924.
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d'avortement, d'attentats à la pudeur, etc., etc. Après pa¬reil défilé d'horreurs, il est assez difficile aux magistrats de
pouvoir reprocher avec fruit à l'enfant un vol ou une tenue
n'ayant pas été irréprochable... 0) »

Après Paris, il y a en France, actuellement, cinq tribu¬
naux qui présentent une spécialisation à peu près complète
(Bordeaux, Strasbourg, Lyon, Marseille et Lille).
Le système du huis-clos est, d'ailleurs, loin d'être entière¬

ment respecté et la presse, sans reproduire l'intégralité des
débats, n'omet pas, cependant, d'en rapporter le résumé en
désignant le mineur sous l'initiale de son nom patronymiqueet en produisant quelquefois sa photographie, ce qui est une
violation absolue des dispositions de l'article 19.

B. — Mineurs de treize ans.

Un enfant de treize ans, ou de moins de treize ans, qui
commet un délit est, aussi bien en droit qu'en fait, irres¬
ponsable. Soit l'éducation reçue, soit l'hérédité, sont à la
base de son méfait. Il est donc primordial de connaître le
milieu familial, et le juge d'instruction est tenu de faire
procéder à une enquête. L'intention du législateur, certes,
est excellente; seulement, il a choisi comme rapporteurs
destinés à l'établissement de ces enquêtes les personnes qui
sont parfois les moins qualifiées pour y procéder. Il est vrai,
par contre, qu'il n'a pas strictement imposé son choix aux
magistrats et qu'il a été possible, grâce à cette latitude, de
trouver ailleurs des organisations meilleures. Et, nous ver¬
rons que Toulouse, à ce point de vue, a été une des pre¬
mières grandes villes de France à posséder un Service social
auxiliaire du Tribunal pour enfants : la Protection Toulou¬
saine de l'Enfance, qui par son activité scientifique est venu
suppléer à cette carence que n'avait pas prévu le législateur.
De plus, une enquête mal faite par des rapporteurs tota¬

lement incompétents n'éclaire pas ou n'éclaire qu'insuffi¬
samment la Chambre du Conseil sur le milieu familial. Dans
95% des cas, l'enquête sera inexistante ou très insuffisante.

1. Jacqueline Albert-Lambert, Au secours de l'Enfance mal¬
heureuse ou coupable. (Une enquête, L'Intransigeant, février-
mars 1929.)



Elle le sera d'autant plus qu'il n'y aura pas eu d'examen
médical et psychiatrique de l'enfant.
Il y a là une faiblesse assez grave du système. Lisons,

en effet, l'article 4 de la loi, ainsi conçu : « S'il paraît... que
l'enfant est l'auteur d'un fait qualifié crime ou délit, il devra
être procédé à une enquête sur la situation matérielle et mo¬
rale de la famille, sur le caractère et les antécédents de l'en¬
fant, sur les conditions dans lesquelles celui-ci a vécu et a
été élevé, et sur les mesures propres à assurer son amende¬
ment. Cette enquête sera complété, s'il y a lieu, par un exa¬
men médical. »

Donc, d'après la loi, l'enquête sociale est obligatoire, tan¬
dis que l'examen médical est facultatif. S'il y a lieu dit le
texte; autrement dit, le juge d'instruction doit joindre à la
somme de ses connaissances la science du psychiatre et dé¬
celer chez l'enfant l'existence de la tare. Dans la pratique,
à moins que l'enfant ne présente des signes évidents de dé¬
générescence, il ne commettra jamais un médecin.
La lacune est reconnue actuellement par tous ceux qui

ont pratiqué l'enfance coupable. Peut-on concevoir, en effet,
que l'enfant, grandi dans des conditions qu'une enquête
sociale aura décrite comme déplorables, n'aura pas ressenti,
dans sa physiologie et son psychisme, l'action délétere de
ces conditions? Evidemment non.

L'esprit de la loi est orienté vers une organisation de psy¬
chiatrie et de prophylaxie. Elle tend à créer des organismes
non de répression mais de relèvement et de traitement phy¬
sique afin d'éviter que le délinquant ne devienne une non
valeur dont la société serait chargée.

« Les magistrats qui ont assumé la charge d'appliquer la
loi de 1912, écrit le docteur Roubinovitch, ont, par consé¬
quent, besoin pour agir en conformité avec cet esprit nou¬
veau de connaître, de comprendre la psychologie et la biolo¬
gie du sujet dont l'avenir tout entier est entre leurs mains
et d'être instruit en neuro-psychiatrie infantile. Il faut donc
leur fournir, en quelque sorte automatiquement et obliga¬
toirement, une enquête valable sur les conditions énumérées
dans l'article 4 de la loi... 0) »

1. D'' Roubinovitch La Psychiatrie de l'enfance criminelle.
Revue L'Hygiène Mentale, 1927, n° 8.
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Nous indiquons, d'ores et déjà, que l'enquête sociale scien¬
tifique réalisée par le Service social de la Protection Tou¬
lousaine de l'Enfance comporte un « test » mental (mé¬
thode de Binet-Simon) et un examen neuro-psychiatrique
qui éclairent réellement la juridiction d'instruction et celle
de jugement.

G. — Mineurs de dix^huit ans.

L enfant de treize ans ne pouvait pas être responsable de
ses actes. Son développement intellectuel et son sens moral
étaient insuffisants; il n'en est pas de même des mineurs
de dix-huit ans. Pour eux la question de discernement se

pose, et la sanction pénale peut même leur être appliquée
si le tribunal répond affirmativement à cette question. Ils
bénéficieront seulement, s'ils sont âgés de moins de seize
ans, de la compétence du Tribunal correctionnel constitué
en tribunal pour enfants au cas de crime, et encore faut-il
qu'ils n'aient pas de complices majeurs de seize ans ou de
dix-huit ans.

Derechef, il est ici de nombreuses lacunes. Nous n'en cite¬
rons qu'une, nous réservant d'en signaler d'autres au cours
de nos développements. Un mineur de plus de seize ans,
mais de moins de dix-huit, commet, en complicité avec des
majeurs qui l'ont entraîné, un fait qualifié crime. La Cour
d'assises sera compétente pour en connaître. Cet adolescent
qui a commis un acte anti-social dont la gravité n'est qu'ob¬
jective verra sa photographie sur tous les grands quotidiens
et pourra lire, reproduites dans leur moindre détail, les ré¬
ponses qu'il a faites et l'impression qu'elles ont pu produire.
Le « cabotinage » d'audience que la loi elle-même veut évi¬
ter est cependant le résultat de ses dispositions parfois boi¬
teuses.
De plus, la majorité pénale fixée par la loi de 1906 à dix-

huit ans révolus paraît être trop hâtive. Il résulte de l'étude
à laquelle nous nous sommes livrés sur plusieurs rapports
qu'un mouvement d'idées se manifeste, tendant à la pro¬
longation de minorité pénale jusqu'à vingt ans. C'est
l'âge qu'ont choisi les auteurs du projet de Code pénal suisse.
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On considère qu'il serait préférable que le régime éducatif
se poursuivît au delà de la majorité civile, qui est, générale¬
ment, atteinte à vingt et un ans.
En Angleterre, le régime Borstal, dont l'expérimentation

a produit les meilleurs résultats, s'applique à des jeunes gens
de vingt-trois ou vingt-quatre ans.
En Allemagne, un projet de loi tend à prolonger jusqu'à

vingt-cinq ans l'application d'un système pédagogique, sti¬
mulant l'intelligence et la volonté, dont un essai heureux a
été fait par les préposés de la prison de Hahnôfersand.
Enfin, le régime de la liberté surveillée, une des innova¬

tions les plus importantes de la loi sur les tribunaux pour
enfants, a été un effondrement de bien des espoirs. Non pas
qu'il fut mauvais en soi, mais par la difficulté de recruter
des délégués possédant les qualités exceptionnelles exigées
pour une si haute et si délicate mission.
La question est, d'ailleurs, d'une importance considérable et

nous réservons à son étude un chapitre spécial de cet ouvrage.

Voilà, exposé succinctement, les quelques insuffisances de
la loi du 22 juillet 1912 qu'une incurie assez générale et une
pratique relâchée ont souvent aggravées.
Des organismes se sont créés, animés par des esprits de

premier plan et par des bonnes volontés inaltérables, qui ont
tenté de remédier à cet état de choses : ce sont les Services
sociaux, auxiliaire des tribunaux pour enfants.
Le premier en date, fondé en 1923 sur l'initiative de Miss

Chloé Owings, avec la collaboration de M"1' Olga A. Spitzer
et sous la direction de Mlle Vieillot, fut le Service social de
l'Enfance en danger moral, à Paris.

Ce n'était pas une œuvre de bienfaisance qui recueillait
des enfants, ni un refuge, ni une maison d'éducation, mais
un organisme mû par l'esprit de la loi de 1912, visant par
des moyens scientifiques à réaliser le plus exactement pos¬
sible le vœu du législateur. Faisant une étude sociale et psy¬
chologique complète des enfants et des adolescents, il cher¬
chait avec une patience subtile et tenace la cause des dif¬
ficultés familiales. Sa recherche ne s'arrêtait pas là, d'ail¬
leurs. Il examinait le remède qu'il y avait lieu d'apporter à
la situation et proposait des solutions pratiques de réadapta-
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tiou que le magistrat avait sollicité. De plus, lorsque ce der¬
nier prenait des dispositions au sujet d'un enfant, le Service
social l'aidait dans leur exécution.

Le bon principe avait été posé par le législateur, la réa¬
lisation pratique fut le chef-d'œuvre du Service social.
Le travail amorcé produisit ses fruits en province et l'œu¬

vre de la Protection Toulousaine de l'Enfance, essentielle¬
ment organisée en vue de l'hygiène de la prime enfance,
détacha, en avril 1930, une de ses visiteuses qui se spécialisa
à Paris pendant un an.
D'autres services sociaux — trop peu nombreux encore —

se sont ensuite créés à Lille, Lyon, Marseille, Bordeaux,
Saint-Etienne, Grenoble, et, à l'état embryonnaire, à Caen
et Montpellier.
C'est à l'activité de la Protection Toulousaine de l'En¬

fance, auxiliaire du tribunal pour enfants qu'est consacrée
cette étude.

Il importe, pour bien déterminer le champ d'action de
cette œuvre, de mettre d'abord au point, en un large résumé,
les causes de la criminalité juvénile, dont certaines, telles
que l'hérédité morbide et les conditions économiques, n'ont
pas été suffisamment soulignées par quelques auteurs. En¬
suite, après avoir établi l'étiologie de cette criminalité, il
convient d'étudier sa densité générale pour toute la France,
sa densité particulière dans le ressort de la Cour d'appel de
Toulouse.

C'est là le but de notre première partie.
Dans une seconde partie, nous verrons le fonctionnement

de l'œuvre auprès des divers rouages judiciaires : Instruc¬
tion, Chambre du Conseil, Tribunal pour enfants, Tribunal
civil et son action adjuvante dans les décisions prises par
ceux-ci : placement en maison de relèvement, remise à la
famille sous le régime de la liberté surveillée, déchéance de
la puissance paternelle, correction paternelle, etc...
Enfin, dans la troisième partie, nous montrerons, d'après

les données des pays étrangers, ce qu'il resterait encore à
faire, soit avec le concours du législateur, soit avec celui
des initiatives privées.
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Une conclusion toute naturelle s'impose à l'esprit et ce
sera la nôtre : il est excellent, certes, de connaître complè¬
tement un jeune délinquant, c'est le plus sûr moyen de le
réadapter.
La Protection Toulousaine de l'Enfance a fourni ce

moyen.
Mais ce qui est meilleur, et en quoi elle excelle, c'est em¬

pêcher l'enfant de devenir coupable en le prenant à temps.
C'est l'action souple et merveilleusement féminine de « dé¬
pistage » que ne réaliseront jamais le commissaire de police
le plus habile et le rapporteur le plus zélé. Ce sera le remède
vraiment efficace, ce qui nous permettra de dire avec le
doyen H. Berthelémy : « Leur précieux concours constitue
une élégante combinaison de la justice et de la bienfai¬
sance. »

t PREMIÈRE PARTIE

La criminalité juvénile en France,
et spécialement

dans le ressort de la Cour d'appel
de Toulouse.



CHAPITRE PREMIER

CONSIDERATIONS D'ENSEMBLE
SUR LA CRIMINALITE JUVENILE

Il n'y a pa,s de collectivité, quel que soit son degré de
civilisation, sans criminalité correspondante et l'âge d'or n'a
jamais été qu'une affabulation de poète.
Ea conception d'une société absolument dépourvue de dé¬

linquants entre dans le domaine de l'utopie.
La tendance innée de chaque individu à réagir contre le

cadre social qui l'opresse, encore que lui-même ait souvent
recherché cette contrainte, trouvera toujours sa manifesta¬
tion inévitable. Cette propension à l'accomplissement d'actes
défendus se développera dans la mesure où l'inhibition, née
de sentiments antagonistes, sera moins grande ; elle progres¬
sera aussi, proportionnellement à la force coercitive des rè¬
gles sociales imposées.
Elle sera évidemment plus vive chez l'adolescent que

chez l'adulte, le premier n'ayant pas encore atteint à ce
minimum d'adaptation sociale qui pourra retenir quelque¬
fois le second.
Comme le fait remarquer G.-L. Duprat : « ...la crimina¬

lité des adolescents surtout est appelée à croître spontané¬
ment en quelque sorte, par esprit d'imitation... » (')
Il convient d'envisager dans une étude de la criminalité

juvénile deux éléments : l'élément personnel et variable du
délit tenant aux facteurs propres ou contingents à l'individu,
et l'élément permanent et nécessaire à l'existence du délit
pris in concreto.

1. G.-L. Duprat, op. cit.
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Le premier s'étudie au triple point de vue physio-psycho-
sociologique, le second au moyen des données de la statis¬
tique.
Beaucoup de sociologues semblent, en général, se soucier

très peu de ces considérations plrysio-psychologiques ; ils ont
une foi bien plus entière en la statistique et l'inconvénient
de leur méthode réside dans ce fait qu'elle ne décèle jamais
que des phénomènes quantitativement appréciés.
Les causes de la criminalité juvénile naîtront à leurs yeux

d'une courbe donnée. Si, par hasard, deux courbes tracées,
à l'occasion de deux séries de phénomènes absolument étran¬
gers l'un à l'autre dans la réalité, coïncident dans leurs va¬
riations, ils n'hésiteront point à établir un lien de cause à
effet et à en tirer les déditctions les plus erronées. Si, par
exemple, à un moment donné la courbe de la criminalité
juvénile monte parallèlement à la courbe de l'activité indus¬
trielle, il leur apparaîtra que l'industrialisme est une des
causes les plus pernicieuses dans ce genre de délinquance.
Par ce procédé, le chiffre se substitue au mobile qualitatif

et humain ; la statistique n'est plus alors un élément de pré¬
cision mais le révélateur complaisant de ce que l'on veut
démontrer. Or, « les conditions déterminantes de faits so¬
ciaux, écrit M. Seignobos, sont toujours des états intérieurs,
des motifs : mais aucun procédé n'atteint le état intérieurs.
Voilà pourquoi, pour expliquer toute évolution sociale, il
faut remonter à une cause psychologique, par conséquent,
faire intervenir une espèce de phénomènes qui échappe à
toute méthode statistique » 0).

Ce n'est pas que nous prétendions opposer d'une manière
absolue le mobile humain et la statistique, mais à notre avis,
le premier explique tandis que la seconde corrobore, et c'est
en partant de ce principe que nous l'utiliserons.
Nous examinerons, donc, en premier lieu, les phénomènes

générateurs de la délinquance : l'hérédité, le milieu, les con¬
ditions économiques ; nous verrons ensuite les données sta¬
tistiques, lesquelles préciseront l'influence probable de ces
phénomènes.-

1. Ch. Seignobos, La méthode historique appliquée aux sciences
sociales, p. 149.

« L'enfant de la femme, commeles fruits de la tevre, participe aux
qualités du sol qui les nourrit. »

(Aritoste. )

L — L'hérédité morbide.

La valeur physiologique de l'être humain dépend du bon
état des éléments fécondateurs, des conditions de développe¬
ment de 1 embiyon et de la santé de la mère dans la période
qui a précédé l'accouchement.

Si une action débilitante s est exercee sur l'embryon, soit
par suite d une modification anormale du germe procréateur,
soit par les conditions défavorables de la vie intra-utérine, le
jeune être viendra au monde porteur d'une tare physiolo¬
gique. On verra apparaître chez le sujet des arrêts du déve¬
loppement cérébral, des appétitions exagérées, une perver¬
sité précoce, un infantilisme persistant.

Ce sera un dégénéré prêt à devenir un délinquant à la
première occasion.
Cette action débilitante a sa source dans des facteurs di¬

vers dont l'influence individuelle est parfois suffisante, mais
dont les influences combinées se rencontrent le plus sou¬
vent.

L une des causes primordiales de la dégénérescence est
l'alcoolisme : sur cent mineurs condamnés, la proportion des
fils d'alcooliques oscille entre 45 et 51%. Us ne sont pas
tous nécessairement issus d'alcooliques avérés, mais ils ont
été conçus dans une période d'ivresse, alors que les parents,
sous l'influence d'une ingestion trop grande d'alcool, se sont
livrés à la copulation ; le produit de cette union sera un dé¬
généré alcoolique, « un enfant du samedi », comme l'on dit
en Belgique.
La criminalité juvénile, c'est un fait patent, croît dans

des régions où la consommation de l'alcool est plus forte.
Prenons, par exemple, sur une période de dix années

(1922 à 1931), les chiffres fournis par la statistique de deux
ressorts de Cour d'appel : Toulouse et Rouen f1).

1. Compte général de l'Administration de la Justice crimi¬
nelle, années 1922-1931.
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La différence de deux populations dans les deux ressorts
est minime :

Rouen.

Eure 303.159 habitants
Seine-Inférieure 905.278 —

1.208.437 habitants

Toulouse.

161.260 habitants
431.505 —

301.720 —

164.190 —

1.058.675 habitants

Dans le premier de ces ressorts qui comporte des régions
de commerce intensif et de grande industrie, il est constant
que la circulation et la vente de l'alcool sont plus intenses que
dans le second où prédominent les régions agricoles. La Seine-
Inférieure est un des départements français où la consomma¬
tion de boissons alcoolisées est des plus considérables.

Ariège
Haute-Garonne.
Tarn
Tarn-et-Garonne

années
remis

A. LEURS PARENTS
ou à un tiers

envoyés
EN COLONIES
pénitentiaires

totaux

Ressort de Rouen

1922 399 73 472

1923 439 77 516

1924 488 52 540

1925 562 18 580

1926 530 28 558

1927 724 29 753

1928 557 26 583

1929 429 31 460

1930 392 15 407

1931 397 50 447

!
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années
remis

A LEUHS PARENTS
ou à un tiers

envoyés
EN COLONIES
pénitentiaires

totaux

Ressort de Toulouse

1922 80 11 91
1923 65 3 68
1924 104 8 112
1925 79 3 82
1926 132 1 133
1927 107 0 107
1928 106 2 108
1929 103 7 110
1930 100 14 114
1931 75 14 89

11 est curieux de constater ainsi, par les comparaisons
numériques, que dans le premier ressort, dont la densité
de population est légèrement supérieure à celle du second,
la criminalité juvénile est environ cinq fois plus élevée.

Sans vouloir prétendre que l'alcoolisme soit le seul fac¬
teur de cette délinquance plus répandue que dans les régions
de Toulouse, on peut aisément en déduire que son influence
nocive est énorme et ressort de la statistique, vérifiant le
phénomène, en un relief frappant.
Cette intoxication d'origine alcoolique va rarement seule.

Elle est souvent accompagnée d'intoxications d'origine pro¬
fessionnelle : saturnisme des ouvriers qui manient le plomb,
troubles divers chez ceux qui travaillent le phosphore, l'ar¬
senic, le soufre et ses composés, le carbone, etc...
Le labeur quotidien dans ces atmosphères lourdes des

centres usiniers, l'hygiène individuelle ou collective rarement
respectée, occasionnent des perturbations dans l'organisme
de l'individu. L'être issu de lui en supportera les consé¬
quences.
Enfin, la syphilis vient parachever cet ensemble d'élé¬

ments destructeurs. Son virus, combiné avec les autres in¬
toxications, exerce son influence sur l'embryon et prédis-
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pose l'enfant, particulièrement à l'époque de la puberté, à
la paralysie générale, à la démence précoce et surtout à tou¬
tes ces formes multiples de névroses ou de psychoses, telles
que l'hystérie et l'épilepsie. On verra apparaître l'hébéphré-
nie étudiée par Kahlbaum, forme de démence grave, qui
affecte spécialement l'adolescence et qui, à l'état larvé, est
source de tendances au méfait, au vol ou à l'incendie.
Beaucoup d'adolescents, en proie à des impulsions mau¬

vaises, à des obsessions, sont de véritables hystériques pré¬
sentant des perversions de l'instinct sexuel, des inversions,
qui entraîneront à leur égard des condamnations pour atten¬
tats aux mœurs. Et, si par eux-mêmes, ils ne se rendent
pas coupables à proprement parler, leur suggestibilité en
fait les complices ou les agents des pires malfaiteurs.
Dégénérescence, intoxications de toute nature, syphilis ou

hérédo-syphilis, voilà les tares dont sont trop souvent at¬
teints les parents. Les conséquences pèseront d'autant plus
lourdement sur les enfants que la gestation s'accomplira
dans des conditions les plus anormales et que les soins par¬
ticuliers qu'ils faudrait prodiguer de la naissance à la puberté
feront défaut.

. Or, bien des mères se trouvent placées dans des situations
déplorables avant l'accouchement : taudis insalubres, tra¬
vail fatigant dans une atmosphère épuisante, mauvais trai¬
tements, nourriture pauvre et insuffisante, d'où tuberculose.
L'enfant né malingre sera tout préparé à recevoir ce mal.
On n'ignore pas avec quelle rapidité il étend ses ravages dans
la prime enfance et dans l'adolescence. On a remarqué de¬
puis longtemps le nombre élevé des tuberculeux dans les
maisons de correction et de relèvement.

Douglas Morrisson et G.-L. Duprat le signalent dans leurs
ouvrages. Le second de ces auteurs écrit : « Nulle part la
proportion du nombre des décès au chiffre de la population
n'est plus élevé pour les adolescents que dans les établisse¬
ments pénitentiaires. La mortalité est grande, non seule¬
ment chez les jeunes détenus, mais chez leurs parents : ce
qui montre l'existence d'une profonde débilité héréditaire... »
et plus loin : « L'inaptitude physique semble donc précéder
l'inaptitude des adolescents à la vie normale en société ; et
ce défaut de vigueur, de santé tient aux pénibles conditions

dans lesquelles naissent et grandissent trop de malheureux
enfants... (') »

C est au moment de la crise pubérale que se montre avec
le plus d'intensité la pesante influence de l'hérédité mor¬

bide. Ou bien les jeunes dégénérés deviennent inquiétants,
étranges dans leurs allures, cherchant à attirer l'attention
sur eux par le luxe de leurs vêtements, l'obscénité de leurs
propos, l'appétence à l'extraordinaire, au romanesque, se
livrant à l'onanisme et tombant dans l'inversion sexuelle,
ou bien, par suite d'une énergie physique et morale plus
grande apportées par la puberté mais détournée de ses fins
normales, l'adolescent devient vaniteux, susceptible, jaloux,
rancunier. L'appétit sexuel peut le conduire à un abus de
sa force, à ce qu'Emile Laurent a appelé un « sadisme atté¬
nué », chez les « frappeurs de filles », par exemple (2).
Attachés à projeter la lumière sur la question de la dégé¬

nérescence, les psychiatres actuels, à partir de Joffroy, Bal¬
let, Dupré, ne reconnaissent plus que les quatre facteurs
principaux que nous avons indiqués plus haut : hérédité né-
vropathique, hérédo-alcoolisme, hérédo-syphilis, hérédo-tu-
berculose.

Les traités de médecine mentale continuent à indiquer
ces quatre causes prédisposantes principales.
Mais après les admirables travaux de Fournier et de ses

élèves sur l'hérédo-svphilis, il est apparu aux aliénistes qu'il
existait très fréquemment une identité remarquable des stig¬
mates de la dégénérescence et des stigmates de l'hérédo-
syphilis ; aussi ont-ils fait à celle-ci une place importante en
tant qu'élément de prédisposition.
Grâce à la réaction de Bordet-Gengou, les travaux sur le

rôle de l'hérédo-syphilis dans l'étiologie de la délinquance
juvénile se sont fait nombreux et ceux du docteur Heuyer,
médecin de la clinique de neuro-psychiatrie infantile de la
Faculté de médecine de Paris, ont établi le rôle primordial
qu'elle possède dans la formation des psvchopathies consti¬
tutionnelles.

1. G.-L. Duprat, op. cit.
2. Emile Laurent, Les Perversions sexuelles. Paris, 1903.
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En ramenant l'hérédité névropathique à l'hérédo-syphilis
comme facteur de criminalité juvénile, on peut se demander
quelle est la proportion de ces trois facteurs quant à un
chiffre donné. Le docteur Heuyer, dans sa thèse (1914), in¬
dique 50% d'hérédo-alcoolisme et 25 % pour chacune des
autres hérédités. Par contre, son élève Maie estime plus ré¬
pandue l'hérédo-syphilis et la cote à plus de 25%.
Il ne faut pas, non plus, méconnaître l'influence que peu¬

vent avoir, dans la délinquance juvénile, des troubles qui ne
sont pas dus aux facteurs dont nous venons de parler : l'épi-
lepsie peut, par exemple, avoir pour origine des traumatis-
mes obstétricaux, des séquelles d'hémorragie méningée, de
méningites, etc... La démence précoce, dont l'étiologie reste
encore mal connue, peut avoir d'autres causes originelles que
la syphilis. La méningite cérébro-spinale et l'encéphalite
épidémique se retrouvent souvent dans la psychopatie du
délinquant. Ces maladies laissent fréquemment des tendan¬
ces à la perversité.
Enfin, il nous apparaît nécessaire et intéressant de signa¬

ler une proportion établie par les soins des docteurs
P.-L. Drouet et J. Hamel sur un chiffre de cinquante-deux
délinquants 0).

« Hérédité alcoolique. — Douze fois nous avons pu enre¬
gistrer l'alcoolisme paternel; sur ces douze cas, la sérologie
était positive sept fois. Une fois les antécédents familiaux
étaient nets et quatre fois il y avait albuminose rachidienne.

« Hérédité tuberculeuse. — Elle est difficile à apprécier, car
les renseignements fournis par l'enfant sont toujours insuf¬
fisants. Nous avons pu l'établir dans trois cas. Deux avaient
un B. W. positif et de la lymphocytose rachidienne.

« Hérédité névropathique. — Bien que difficile aussi à ap¬
précier, nous avons pu l'établir dans huit cas ; six fois le
B. W. était positif et deux fois il y avait albuminose rachi¬
dienne.

1. Dls P.-L. Drouet et J. Hamel, Les PsycJiopathies liérédo-
syphilitiques de l'enfance et de l'adolescence et leur rôle dans
la criminalité juvénile. Revue La Prophylaxie Vénérienne, n° 5,
mai ]929.
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« Ces quelques exemples, que les difficultés de l'enquête
familiale ne nous ont pas permis de donner plus nombreux,
appuient les raisons que nous avons de placer au premier
rang 1 hérédo-syphilis dans l'étiologie de la délinquance juvé¬
nile... »

Us montrent aussi le caractère scientifique que doit prendre
l'enquête sociale prévue par la loi du 22 juillet 1912 et la néces¬
sité d'un organisme éduqué et spécialisé à cette seule fin.
Nous avons vu les anomalies mentales héréditaires créées par

des tendances instinctives pathologiques.
11 en est d'autres qui ne sont constituées que par une insuf¬

fisance du développement des facultés. Les porteurs de ces
tares mentales forment l'innombrable cohorte de débiles, d'ar¬
riérés, de déchets sociaux qui traînent un peu partout, aggra¬
vant par leur présence le malaise social.
Il est à déplorer que ces anomalies mentales soient souvent

méconnues de l'entourage, alors qu'un examen médical aurait
pu les déceler. On ne s'en aperçoit que trop tard lorsqu'une
incapacité désormais incurable a fait éprouver au sujet des
échecs multiples ou lorsqu'il a commis un acte anti-social
grave.

Ces enfants anormaux sont pour la société une charge très
lourde et un danger permanent. On en trouve : dans les écoles
où, nerveux, instables, ils traînent dans les derniers de la
classe, ne tirant aucun profit de l'enseignement, faisant per¬
dre leur temps au professeur et à leurs camarades; — dans
les familles où ils paralysent par les soins qu'ils nécessitent
l'activité d'une personne qui, sans eux, gagnerait sa vie;
— dans les maisons de correction où ils constituent les sept
dixièmes des jeunes délinquants qui y sont détenus (l).
Tel est, dans ses grandes lignes, car il comporterait une

étude spéciale très longue et trop technique, le premier phé¬
nomène générateur de la criminalité juvénile : l'hérédité
morbide.

1. Proportion vérifiée par M. le docteur J. Ducoudray, méde¬
cin-chef de l'Asile d'aliénés d'Albi, dans ses inspections psy¬
chiatriques à la Maison d'Education surveillée d'Eysses, 1933.
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« Nul n'est méchant parce qu'il
veut l'être; une fâcheuse disposi¬
tion du corps, une mauvaise édu¬
cation, voilà; ce qui fait que le
méchant est méchant. Or, n'évite
pas ce malheur qui veut. »

(Platon. Le Timée.)

II. — Le milieu.

Un enfant né porteur d'une tare physiologique et plus spé¬
cialement névropathique, ayant des prédispositions morbi¬
des, ne deviendra pas automatiquement un criminel.
Par contre, un enfant issu de parents très sains et dans

un milieu biologique parfait, prendra certainement le che¬
min de la délinquance si, dans sa prime enfance, il ne lui
a pas été donné les moyens d'acquérir ce pouvoir d'inhi¬
bition que confère une éducation appropriée.
Un conflit permanent s'élève, en effet, dans l'être civi¬

lisé entre ses désirs, ses appétits et la soumission à certaines
règles établies par les exigences de la vie en société. Il y a
une discipline sociale inéluctable à laquelle ce que nous som¬
mes convenus d'appeler le milieu dans son sens large (reli¬
gieux, social, familial, scolaire, etc...) doit préparer l'enfant.
Le milieu normal serait l'ensemble des forces sociales édu¬

catives bien combinées tendant à donner à l'être une possi¬
bilité maxima d'adaptation à la vie sociale.

Ce milieu, très rarement parfait, est composé de nombreux
facteurs dont nous allons examiner les principaux.
La famille, cette cellule solide dans la cellule plus grande

de l'agglomérat social, se désagrège de plus en plus. C'est
une carence morale à laquelle président nos institutions lé¬
gislatives. De ce fait, l'éducation familiale perd de sa valeur
et de son influence et cela non seulement dans les familles
riches ou aisées, mais encore, et surtout, dans les classes
pauvres et ouvrières.
Dans les premières, le père absorbé par ses affaires livre

l'éducation de ses enfants à des mains mercenaires. Son

obligation et la tranquillité née de l'exécution de cette obli¬
gation se ramèneront à un chèque mensuel.
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La mère qui pourrait corriger ce qu'il y a de trop imper¬
sonnel dans ce genre d'éducation, a des devoirs mondains
multiples, des réunions de charité (où — situation paradoxale
— elle s'occupera des enfants des autres!...) et ne se soucie
guère du développement biologique, mental et moral de l'en¬
fant. Le précepteur, le docteur, la demoiselle de compagnie
ont pour cela des honoraires suffisants et feront du sujet un
parfait honnête homme et un modèle de toutes les vertus.
Dans la classe ouvrière, le défaut de surveillance par les

parents est la conséquence directe du genre de vie imposée
par l'usine. Le père, parti le matin avant que l'enfant ne
s'éveille, lorsqu'il rentre le soir, fatigué par le labeur fourni,
aspirera plutôt au repos qu'à un travail d'éducation. Absent
toute la journée, il n'a pu assumer cette charge que son de¬
voir paternel lui impose et que la loi lui prescrit
Il reste la mère, mais en admettant qu'elle demeure au

foyer, elle ne remplacera pas toujours efficacement l'éduca¬
tion plus ferme du père. Et si — ce qui arrive fréquemment
— afin d'augmenter le budget familial, elle est employée à
l'usine ou hors de chez elle, l'enfant s'élèvera alors seul,
dans la rue, « les pieds dans la boue du ruisseau, écrit
J.-A. Roux, et l'esprit ouvert à toutes les suggestions mal¬
saines du trottoir ».

Il y a bien l'école et l'obligation, à l'assiduité scolaire,
mais l'enfant ne tarde pas à s'apercevoir que l'on peut faci¬
lement manquer la classe, que d'autres lui préfèrent la rue
et que cette dernière présente des réjouissances bien plus
agréables (l).
D'ailleurs, une présence régulière à l'école serait-elle une

infaillible panacée? Nous ne le croyons pas. La famille, en
effet, s'en remet de plus en plus aux instituteurs du soin
d'élever leurs enfants dans le sens des obligations morales
et du respect des lois. Mais, l'éducation a cessé d'être con¬
fessionnelle, la laïcité s'est implantée substituant à la mo¬
rale religieuse le respect des principes civiques. L'adoles¬
cence ne croît plus examen et sans critique ; elle discute avec
une avidité naturelle à son âge la valeur du principe enseigné.

1. Nous indiquons, néanmoins, que, d'après nos ^ observations
personnelles faites dans diverses écoles primaires, l'assiduité est
assez bien surveillée dans la région de Toulouse.
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L'effet de cette critique est d'amener à une incrédulité to¬
tale des moindres règles.
C'est cet état de choses que glorifiait Max Stirner, dans

« L'Unique », en proclamant le principe de la « déconsé¬
cration universelle ».

A notre avis, cette sorte d'éducation dont la neutralité
n'est peut-être pas aussi bien respectée que l'on veut bien
le dire, n'a pas atteint, malgré ses efforts, à la fermeté mo¬
ralisatrice d'une éducation religieuse soutenue par une bonne
éducation familiale. Toute l'instruction versée dans de jeu¬
nes cerveaux par ceux que l'on a appelés — à tort ou à rai¬
son — les « tueurs d'âmes » ne donnera pas à un adolescent
sur la voie de la délinquance le pouvoir d'inhibition nécessaire
pour triompher de ses appétitions de quelles natures qu'elles
soient.

Ce défaut de l'éducation scolaire a été mis en valeur très

judicieusement par G.-L. Duprat : « Si l'école laïque doit
en elle-même être mise hors de cause, écrit-il, parce (jue
l'instruction par elle-même ne saurait être nuisible, on peut
du moins incriminer ceux qui ont cru trop naïvement à la
toute-puissance de l'enseignement primaire. Il eût fallu,
avant de donner à des milliers de familles mal éclairées et

trop portées au moindre effort, l'illusion d'une puissance in¬
vincible conférée à la collectivité par une instruction élémen¬
taire de la jeunesse, les prémunir contre un enthousiasme de
mauvais aloi ou une confiance excessive, en leur montrant

qu'au point de vue de l'éducation morale, le rôle de l'école
neutre est forcément très restreint, et son action tout à fait
insuffisante. Il eût fallu inviter les parents à redoubler d'ef¬
forts pour combler la lacune due à la disparition progressive
de l'éducation éthico-religieuse C). »
L'effondrement d'un idéalisme religieux a déterminé une

crise de toutes les aspirations morales ou altruistes et 1a.
naissance d'un idéalisme social n'a peut-être pas apporté à
la jeunesse le remède (pie l'on attendait.
Une des causes qui facilitent encore l'accroissement de la

délinquance chez les jeunes, c'est l'absence de refrènement

l. G.-L. Duteat, o-p. cit.
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par l opinion publique. La bonne ou la mauvaise réputation
n'existent plus. Le désir de ne pas attirer sur soi le blâme ou
le mépris, d avoir une haute appréciation de son entourage,
bien que la vanité en soit souvent le motif déterminant, a
retenu bien des jeunes gens sur la pente du délit. Mais l'opi¬
nion publique, autrefois sévère jusqu'à la tyrannie dans cer¬
taines petites villes, a été ruinée par la presse, de plus en plus
libre et cynique, qui sous couleur de liberté, soit d'opinion, soit
de pensée, sape et détruit des principes qui auraient dû de¬
meurer intangibles. La jeunesse prompte au dédain et à l'af¬
franchissement nargue la règle, piétine le « préjugé » et se
sent soutenu dans l'accomplissement de certains délits par
une complaisance d'opinion inqualifiable.
Dans les campagnes, la démagogie a tué l'influence salu¬

taire d'une élite et le nombre des délits ruraux, nés du mé¬
pris pour le gendarme et de l'admiration pour la ruse du
coupable, va sans cesse croissant.

Un autre facteur de la criminalité juvénile est certaine¬
ment la carence de l'éducation professionnelle. Il n'est pas
un chef d'industrie qui ne s'écrie : « Il n'y a plus d'ou¬
vriers! » L'amour-propre professionnel et l'émulation étaient
pourtant autrefois un dérivatif puissant des ardeurs juvé¬
niles. Le compagnonnage et les corporations ont disparus,
avec leurs abus, c'est sûr, mais aussi avec la valeur de leurs
enseignements. L'apprentissage sérieux a subi une courbe
décroissante et, pratiquement, aujourd'hui il n'y a pas d'ap¬
prentis. La sollicitation du gain rapide et la taylorisation
d'une part, la production intensifiée et les exigences moin¬
dres d'une clientèle dont le goût artistique disparaît, d'autre
part, expliquent cette mort de l'apprentissage. « L'apprenti
d'aujourd'hui, écrivait déjà en 1908 M. Dubief, est le gamin
de quatorze à quinze ans qui, dans les filatures, passe son
temps à rattacher des fils, du même geste las, toujours ré¬
pété ; c'est le petit pâtissier qui du matin au soir muse à
travers les rues... ; c'est le goujat qui n'apprend du métier de
maçon que l'art de grimper à l'échelle son panier sur la
tête... (') »

]. Martin Saint-Léon, Le Compagnonnage.
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La mentalité d'après-guerre semble avoir tué définitive¬
ment l'apprentissage tel que les gens de métier la conce¬
vaient autrefois.

Et nous arrivons maintenant à l'examen du mal social le

plus profond et le plus grave de tous : V immoralité, signe
des temps présents.
Immoralité dans la famille, immoralité dans la rue, immo¬

ralité pénétrante que l'on respire comme une vapeur mal¬
saine. Le vice qui détruit l'âme et corrode la chair, s'il n'a
pas atteint l'enfant dans sa conception, le guette dès son
plus jeune âge, car il est des familles qui dirigent volontai¬
rement l'enfant vers la délinquance.
Nous avons vu des parents, tarés physiologiques, qui en¬

gendrent des dégénérés, nous avons vu ceux qui, par fai¬
blesse morale, indifférence ou négligence abandonnent au
hasard l'éducation de leurs enfants. Il en est d'autres qui
les préparent au vol, à la rapine, au maraudage, à la pros¬
titution et à tous les métiers les plus infâmes.
Sur cent mineurs délinquants, il a été prouvé, d'après les

travaux de MM. Morrisson et Albanel, que la proportion
de ceux nés de parents délinquants et récidivistes oscillait
entre 47 et 53% f1). M. Joly estime que dans les colonies
pénitentiaires comme dans les maisons de correction on ne
trouverait pas plus de 7 à,15 % d'enfants appartenant à des
familles honnêtes, normalement constituées ou menant une
existence régulière (2).
Certains enfants, mais en petit nombre, réagissent contre ces

suggestions malsaines du milieu familial et de bonne heure le
fuient pour ne pas se laisser gagner à la contagion honteuse,
mais combien d'autres, les faibles, les prédisposés obéissent
tout naturellement aux ordres et aux conseils donnés.
Il est des parents qui, sous menace de correction, poussent

leurs enfants à la mendicité ; d'autres, à des jeunes filles à
peine pubères qui leur demandent un objet convoité, indi¬
quent les ruses productives de l'entôlage ; d'autres encore,
offrent à l'enfant — quand ils ne l'y associent pas — le

1. Albanel, Le Crime clans la Famille. Paris, Rueff, 1900.
2. Henry Joly, L'Enfance Coupable. Paris, Lecoffre, 1904.
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spectacle des plus répugnantes débauches. L'âme de l'en¬
fant sous un pareil climat se flétrit vite, le sens moral qui
n'existe que dans une mesure souvent proportionnelle à
l'éducation reçue, se détruit et se transforme en un effroya¬
ble cynisme auquel se heurtent les meilleures volontés et
les efforts de redressement les plus soutenus.
Cet état lamentable du milieu familial trouve un com¬

plément harmonieux dans la suggestion malsaine des me¬
neurs de bandes et dans l'immoralité de la rue.

La tendance à l'association est innée chez l'enfant et
chez l'adolescent. Le groupe d'élèves ou de jeunes ouvriers
sera d'autant plus malfaisant que le nombre des membres
le composant sera plus élevé et que les meneurs montreront
plus d'audace. Le meneur, en effet, pour conserver son pres¬
tige et garder son autorité sur le groupe, doit braver tout
pouvoir, oublier toute retenue et envisager la possibilité de
l'acte criminel avec un câline parfait qui en impose.
Pris dans cet organisme, le sujet qu'une éducation première

a préparé à la délinquance, trouve dans le meneur le continua¬
teur des enseignements familiaux. Il est à l'école du vice.
Cette école où l'on parle un langage spécial : « la langue
verte » ; où l'on se perfectionne dans l'art du mauvais coup,
où l'on acquiert la dextérité du pickpocket au moyen de la
« leçon de chipe » ; où l'on se pénètre, enfin, de cette idée
que le travail est un fléau, le cadre social une geôle-et qu'il
faut par tous les procédés possibles éviter le premier et se
soustraire au second.

Ecole du vice dans laquelle se recrute, parmi les meilleurs
élèves, les florissantes promotions de l'école du crime.
L'opinion publique, écœurante d'apathie, ne se soucie

plus de l'immoralité juvénile et, ce qui est pis : elle la favo¬
rise. Les ouvrages pornographiques, les illustrations obscènes
se vendent publiquement dans tous les kiosques de journaux,
à la vue de tous ; les films les plus réalistes peuvent être vus
pour quelques centimes dans de petits appareils cinémato¬
graphiques installés dans les music-halls, les cafés et les
champs de foire. Cette exposition permanente, suggestive et
malsaine, maintient la jeunesse dans un état d'éréthisme
contraire à toute contention morale.
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Le café ouvre largement ses terrasses où l'on boit de l'al¬
cool et où l'on fume ; la maison close — ô paradoxe — entre¬
bâille suffisamment ses portes à l'adolescent qui trouve les
complicités et les complaisances les plus larges pour faire
croire à l'âge fixé par les règlements de police.
L'alcoolisme et les excès de la fonction sexuelle aboutis¬

sent à la dégradation morale et physique, à l'excitation mor¬
bide et à la faiblesse physiologique.

Enfin, la prostitution, tout en rendant plus aisée une
débauche avilissante, présente ce redoutable inconvénient :
transformer inmanquablement le jeune paresseux sans res¬
sources en un souteneur professionnel. Exercer son emprise
sur une pauvre fille et la jetter ensuite sur le marché de
l'amour tarifé seront ses premiers essais lucratifs, puis de¬
venu plus habile et plus sûr de lui, il placera d'autres filles
« en maison » et tendra enfin à devenir le gros négociant
dans la traite des blanches. Métier très dangereux s'il est
productif, dans lequel les cupidités se heurtent et les com¬
pétiteurs s'affrontent. Les rixes du « milieu » sont fréquen¬
tes et la plupart des souteneurs arrêtés pour délits graves
ou crimes ont souvent moins de dix-huit ans.

On devine aisément quelle influence délétère exercent sur
les ouvriers douteux ou sur les oisifs qui les fréquentent les
adolescents qui vivent déjà de la prostitution. Une destinée
lamentable les attend, malgré cela, ils entraînent facilement
à leur suite des jeunes gens enclins à la paresse et au vice,
avides de jouissances que leurs ressources modestes ne peu¬
vent leur procurer et les précipitent rapidement dans la lie
des bas-quartiers.
Le milieu est, incontestablement, le facteur le plus redou¬

table dans la répression de la criminalité juvénile. Formé
d'une infinité d'éléments plus malfaisants les uns que les
autres, il impose un combat dans lequel le travailleur social
doit essuyer cent défaites pour remporter une victoire. Tâ¬
che ingrate qui nécessite dans son accomplissement le con¬
cours d'âmes d'élite, mais au sujet de laquelle il est à dé¬
plorer, encore, l'inertie du législateur et l'incompréhension
— souvent volontaire — de ceux qui sont chargés d'appli¬
quer les lois.
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« Une grande vertu et de grandes
richesses sont deux choses incom¬
patibles. »

(Platon. Les Lois.)

III. — Les conditions économiques.

Nous avons vu l'influence marquante de l'hérédité mor¬
bide sur l'accroissement de la criminalité juvénile; nous
avons mis en relief l'action nocive et dangereuse du milieu;
il nous reste maintenant à étudier une autre série de phé¬
nomènes : les conditions économiques.
L'attirance étrange de l'alcool sur un nombre grandissant

d'hommes et de jeunes gens est née particulièrement de
cette sorte d'obligation sociale qu'est la fréquentation du
café; mais elle vient également, dans les milieux ouvriers,
d'une intempérance habituelle que permet une amélioration
croissante dans la vie matérielle du travailleur contempo¬
rain .

De plus, en dehors de la recherche de l'euphorie propre
à l'ivresse, beaucoup d'ouvriers fatigués par un travail ac¬
compli dans des conditions extrêmement débilitantes, cher¬
chent dans l'alcool le réconfortant énergique que ne leur
donnent ni la nourriture, même abondante, ni un repos par¬
fois insuffisant. Malgré les propagandes à formes multiples
de lutte anti-alcoolique, l'ouvrier, la plupart du temps, est
convaincu que le meilleur stimulant est encore le « petit
verre ».

Inévitablement, à mesure que s'accroît le nombre des dé¬
bilités (soit congénitaux, soit par suite d'un travail exces¬
sif imposé de bonne heure), la quantité des alcooliques
s'élève, et avec elle le chiffre des dégénérés délinquants.
Aussi les grands centres industriels du Nord et de l'Est

de la France sont-ils très touchés par l'alcoolisme et ses
lamentables conséquences.

« Derrière l'alcoolisme des populations ouvrières, écrit
G.-L. Duprat, il faut voir un défaut d'économie domestique,
de vie régulière, d'alimentation normale, de santé ou de

3



— 50 —

vigueur générale des organismes, défaut dû aux exigences
de l'industrialisme contemporain 0). »
C'est aussi l'industrialisme qui, étendant ses méfaits dans

la famille, occasionne la débilité des femmes, qu'un budget
familial de plus en plus insuffisant, par suite de la cherté
des vivres et de la multiplicité des besoins factices (cinéma,
café, etc...), met dans l'obligation de travailler dans les ma¬
nufactures ou les bureaux.
Les statistiques établissent que, dans les milieux ouvriers,

l'accouchement avant terme est plus fréquent chez les fem¬
mes qui travaillent jusqu'au bout que chez celles qui cessent
le travail quelque temps avant l'époque prévue pour la déli¬
vrance. C'est en considération de ce fait que le Parlement
a voté la loi Paul Strauss (1913) qui donne à l'ouvrière en¬
ceinte le droit de quitter son travail quatre semaines avant le
terme de sa grossesse et de ne le reprendre que quatre, cinq
ou six semaines après l'accouchement. Cette mesure a été
confirmée et complétée par les dispositions de la loi des assu¬
rances sociales, en vertu desquelles toute femme d'assuré so¬
cial a droit à une allocation journalière pendant les six se¬
maines consécutives à l'accouchement. En outre, toute une

catégorie d'institutions ou d'établissements (refuges, mutua¬
lités maternelles, etc...) ont pour objet de procurer aux ou¬
vrières en couches le repos nécessaire.
La séduction d'un gain plus élevé détermine une multi¬

tude de ménages ouvriers à s'installer dans les grandes villes
industrielles où, à tous les points de vue, les conditions de
développement physique et de santé morale sont déplorables.
La petite industrie artisanale qui, dans sa médiocrité rela¬

tive, donnait un salaire moyen, mais assuré, permettait, en
outre, à l'ouvrier un genre de vie moins nocif. La grande
usine, puissance manufacturière énorme a, de nos jours, radi¬
calement détruit la petite industrie.
Indirectement, cela explique pourquoi à l'accroissement de

la densité de la population urbaine correspond l'augmentation
de la criminalité des adolescents.
L'industrialisme fit sentir ses effets pour la première fois

en Angleterre, où il fit une apparition prématurée avant de

1. G.-L. Duprat, op. cit.
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gagner les autres Etats. Un accroissement énorme de crimi¬
nalité juvénile suivit immédiatement la phase de concentra¬
tion urbaine et ce n'est qu'après de sérieux efforts pour don¬
ner à l'ouvrier une habitation convenable, des droits plus lar¬
ges et une économie meilleure qu'une décroissance se fait
sentir. En effet, de 1800 à 1841, le chiffre de la population
s'élevait de 79% et le nombre des délits de 482 %. La cri¬
minalité juvénile anglaise croissait jusqu'à neuf fois plus vite
que la population dans les comtés de fortes densités. C'était
1 époque des lourds impôts et des gains infimes, des désordres,
du mécontentement général. Mais, dès l'année 1845, la ri¬
chesse afflue rapidement et la législation ouvrière, de plus en
plus favorable aux classes laborieuses, produit de bienfaisants
effets; «... non seulement la marée montante du crime s'ar¬
rête mais elle reflue rapidement aux yeux des autres peuples
étonnés et surpris... » C).
L'Allemagne connut plus tard, mais avec une acuité par¬

ticulière, les effrayantes conséquences d'une magnifique pros¬
périté industrielle.
Et le mal se répandit ensuite dans toutes les grandes puis¬

sances que l'industrialisme avait gagné.
En France, les régions industrielles du Nord n'ont pas

échappées au mal, particulièrement dans les départements
du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Eure et de la Seine-Infé¬
rieure. Il est remarquable de noter au passage, avant toute
vérification numérique, que des départements à population
exclusivement agricoles ou peu industrialisées, tels que les
Hautes-Alpes, l'Ardèche, l'Ariège, l'Aveyron, le Cantal, les
Landes, le Lot-et-Garonne, la Savoie ont un pourcentage de
criminalité juvénile inexistant par rapport aux autres.
Seulement, n'omettons pas d'indiquer que si l'activité

commerciale a apporté une énorme prospérité aux grandes
villes, elle a créé aussi l'exode des départements ruraux vers
les riches cités. Les « Villes Tentaculaires » de Verhaeren
ne sont pas une vaine image, et, tout en attirant dans leurs
collectivités les habitants des campagnes, elles ont contribué
à la transformation des anciennes mœurs en tendances bien
plus instables.

1. Colojanni, Latins et Anglo-Saxons, p. 13.
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Considérons, en effet, cet état de choses : la continuité de
l'effort, la patience robuste et le labeur acharné, telles sont
les façons d'être de l'agriculteur. En échange, peu de ri¬
chesses, quelquefois même, à la suite d'une grêle inopinée
ou d'une gelée tardive, la ruine des récoltes entraînant celle
des espérances et des gains escomptés. Mise en balance avec
celle des ouvriers, des employés, des fonctionnâmes, la con¬
dition des paysans a paru méprisable à des parents trop sim¬
ples et à des jeunes gens trop audacieux.
Les jeunes filles sont venues à la ville et se sont placées, à

la merci des employeurs peu scrupuleux et aussi des pour¬
voyeurs de maisons closes ; de jeunes garçons, employés ou
apprentis, n'ont pas toujours réussi et sont bientôt restés
sans travail, livrés à toutes les attirances malsaines.
Ils augmentent ainsi le nombre des « déracinés », et il est

curieux de constater avec M. Joly (') les effets de leur pas¬
sage dans les grandes villes. Cet auteur cite en exemple les
Bretons : leur criminalité dans leur pays d'origine est bien
moindre que dans d'autres dépaidements ; cela tient à leur
attachement célèbre aux vieilles coutumes, aux traditions
immémoriales, au développement relativement faible des
industries dans les villes de Bretagne et surtout à la solidité
du bloc familial breton. Cependant, la police, à Paris prin¬
cipalement, en arrête un grand nombre ; moins souples
que d'autres provinciaux, ils s'adaptent très lentement au
milieu nouveau, tellement étranger à celui qui était le leur,
ils commettent de nombreuses infractions et de légers délits
qui dénotent bien en eux un déséquilibre passager plutôt
qu'une malignité foncière ou acquise.
Or, il est très difficile, en général, de sortir de l'engre¬

nage judiciaire lorsqu'on s'y est laissé prendre.
L'adolescent seul, livré à lui-même dans une grande cité,

ne se sentant plus soutenu par cette chaude solidarité du
petit agglomérat rural dans lequel tout le monde s'observe,
se connaît et s'entr'aide, se trouve inmanquablement incité
à sacrifier aux nécessités de la vie matérielle les principes de
probité, d'honnêteté et de respect des lois qu'il a reçus et

1. H. Joly, L'Emigration provinciale et les arrestations dans
Paris. Revue Encyclopédique, 1898, p. 795.
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que sa faible éducation morale lui fait rejeter sans trop de
combats.

11 y a même lieu d'indiquer, ici, que le paysan établi à la
ville devient souvent, et très rapidement, le citadin le moins
probe et le moins scrupuleux, et il est des milieux où l'im¬
moralité générale doit son origine, dans une large propor¬
tion, à l'influence pernicieuse d'éléments trop hâtivement
intégrés dans l'agrégat urbain.
Un second élément qui a sa source dans les conditions

économiques d'un pays et dans lequel certains auteurs voient
une cause directe de tendances à la criminalité chez les jeu¬
nes est le paupérisme.
A l'étude, il ne nous apparaît pas que ce mal soit le déter¬

minant direct de la délinquance.
Un état de nécessité impérieuse, tel que la faim, ne déter¬

minera qu'une défaillance momentanée, une délinquance ac¬
cidentelle. Si cette nécessité se trouve supprimée, l'auteur
du délit ne recommencera pas et éprouvera même un regret
de son acte. La pauvreté n'engendre ni le vagabondage, ni
la mendicité. C'est le dédain d'un travail régulier ou le dé¬
classement après une condamnation qui aboutiront à ces
deux délits.
Les vols commis par des adolescents ont pour origine soit

la directive ou l'ordre de parents coupables, soit la satisfac¬
tion de désirs factices. L'adolescent dérobera de l'argent
avec lequel il se procurera toutes sortes de plaisirs douteux,
l'enfant « chipera » à la tire une friandise, un objet quel¬
conque, mais très rarement le vol pourra s'excuser par la
faim.
Il ne faut pas, cependant, perdre de vue ou méconnaître

le conflit social permanent que crée le paupérisme. Alors
qu'il est des êtres qui, implacablement, retombent dans la
misère, quels que soient les efforts produits pour se relever,
il en est d'autres qui, possédant déjà, non seulement l'in¬
dispensable, mais aussi le superflu, trouvent des possibilités
pour faire accroître leur fortune. Cela fait naître un état de
haine, un esprit de revendication. Ceux que leurs tendances
n'auraient jamais portés au vol se sentent naturellement en¬
clins à se révolter contre un système économique dont l'in¬
justice leur paraît être la base.
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Les enfants sont échauffés de bonne heure à rencontre
des institutions établies, et c'est ce qui explique les actes de
vandalisme et de pillage, les tentatives d'incendie et les
atrocités des émeutes populaires, au cours desquelles un
grand nombre des délinquants arrêtés sont des mineurs de
dix-huit ans.

De plus, l'excitation continuelle à la haine du « riche »
au mépris de la « classe dirigeante » peuvent avoir aussi pour
conséquence des vols ou des agressions que des adolescents
considèrent comme légitimes.
C'est cette perpétuelle comparaison entre la richesse et

le dénûment qui exalte les désirs et éveille les cupidités
chez des jeunes gens qui trouvent pénible le manque de res¬
sources pécuniaires dans leur famille. « Quelques-uns, écrit
G-.-L. Duprat, sont ainsi portés à l'effort, à la lutte dans
laquelle les plus faibles sont abattus sans merci ; ils ne peu¬
vent être délinquants que par excès d'avidité, d'indifférence
pour les questions morales, d'âpreté dans les combats de la
vie. D'autres, plus portés à la ruse ou à la violence inter¬
mittente, moins travailleurs, cherchent à acquérir les moyens
qui leur font défaut par des opérations indélicates, des abus
de confiance, des vols qualifiés, des cambriolages ou des
agressions nocturnes. Tantôt ils opèrent seuls, tantôt ils sont
conduits par leur cupidité à s'associer à d'autres malfaiteurs,
à devenir bandits. Ce n'est pas la pauvreté qui les mène au
délit ou au crime, pas plus qu'elle ne mène les jeunes filles
à la prostitution ; c'est le manque de sens moral et d'énergie,
d'ardeur au travail, joint à la violence des appétits qui en
fait de dangereux insensés (Q. »
Les pauvres gens sont, en règle générale, les plus hon¬

nêtes, ceux qui ont droit à l'estime la plus large et qui éta¬
blissent comme règle de conduite dans leur famille la pro¬
bité la plus rigoureuse.
Nous estimons qu'il faut les distinguer nettement d'une

autre catégorie de pauvres : ceux qui ayant abandonné
toute dignité, sont des misérables de profession, gangrénés
par la débauche et l'inconduite et qui incitent leurs enfants
au vol et à la mendicité.

l. G.-L. Duprat, op. cit.
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Ils sont pauvres non pas précisément par leur manque de
ressources, mais bien plutôt par leur manque de moralité.
Enfin, l'immense développement de l'industrie et du

commerce faisant affluer et circuler avec plus d'intensité
les richesses acquises, une augmentation du luxe s'en est
suivi.

Ce luxe, public ou privé, auquel la jeunesse est particuliè¬
rement sensible parce qu'il sert, d'une part, à la mise en
valeur de tous les avantages extérieurs, d'autre part, à don¬
ner l'apparence — réelle ou chimérique — d'une vie très
agréable, a été un des agents de corruption les plus redou¬
tables.
La jeune fille qu'une toilette fait rêver et que le travail

ne tente point, demandera à la galanterie les ressources
utiles.
Mais le jeune homme à qui elle s'adresse et qui n'a de

la fortune que les signes extérieurs, désireux de se montrer
aussi riche et aussi généreux que quiconque, se lance dans
des dépenses exagérées que ses petites économies ne lui per¬
mettent pas de supporter longtemps; c'est l'éternelle his¬
toire, vieille comme le monde, des folies faites pour les yeux
d'une belle:

« Namque fatebor enim, dam me Galatce tenebat
JVec -spes libertatis erat, nec cura pecidi. » (Q

C'est alors le recours aux faux, aux détournements, aux
abus de confiance, etc... Les Parquets connaissent de plus
en plus de délits commis par ces adolescents pour satisfaire
à des habitudes funestes de luxe et de paresse.
Ils ne sont pas tous foncièrement mauvais, ils ont voulu

« faire comme les autres ».

Quand ils ne débutent pas par la manœuvre délictueuse,
ils cherchent alors des ressources dans le jeu, tentent la for¬
tune, aggravent inévitablement leurs dettes et fatalement
trouvent la voie de la délinquance.
En résumé, ce que l'on a pensé devoir être le progrès,

l'évolution féconde en merveilleux avantages pour le plus
grand bienfait de l'humanité, n'est que l'aboutissement
logique à un effondrement des vieilles qualités de la race :

1. Virgile, Les Bucoliques. Eglog., I, vers 32 et 33.
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l'économie, la vie simple, la sobriété, l'honnêteté. On peut
se convaincre, de jour en jour, que le nombre des misérables
s'est élevé et, avec lui, celui des alcooliques, des tubercu¬
leux, des syphilitiques, des adolescents délinquants et cri¬
minels.

Telles sont les trois séries de phénomènes : hérédité mor¬
bide, milieu, conditions économiques, dont l'ensemble agis¬
sant détermine cette lamentable tare sociale qu'est la crimi¬
nalité juvénile.
Réagir contre chacun d'eux, pris séparément, serait une

erreur de tactique ; ils sont indissolublement liés et ne vont
jamais les uns sans les autres bien que pour chaque cas leurs
influences i-espectives soient très variables en degré et en
intensité. La lutte doit être entreprise simultanément et
contre l'ensemble. Mais, elle s'avère très périlleuse, car, elle
est peu favorisée par une véritable dissolution sociale qui,
partant de la famille, s'étend aux institutions jadis intangi¬
bles, crée l'irrespect des lois et favorise les plus honteuses
démagogies.

CHAPITRE II

LA CROISSANCE DE LA CRIMINALITE JUVENILE

DEPUIS LA FIN DE LA GUERRE.
SES AMPLITUDES. SES VARIATIONS.

Procéder à une étude statistique de la criminalité juvé¬
nile durant la période qui a précédé la promulgation de la
loi du 22 juillet 1912, ou durant celle qui l'a immédiatement
suivie, serait commettre une erreur de logique et de psycho¬
logie.
En effet, nous n'avons pas à nous occuper — tout au moins

du point de vue strictement quantitatif ■— de la densité de
cette criminalité avant la promulgation d'une loi qui a eu
pour but essentiel de refondre un système ancien et dont il
est dans notre intention d'examiner les effets; d'autre part,
l'étudier durant les premières années qui ont suivi sa mise
en vigueur (5 mars 1914) serait méconnaître les tâtonne¬
ments inévitables inhérents à l'application d'un texte légis¬
latif à caractère si neuf et ce serait surtout oublier le boule¬
versement social énorme créé par la guerre de 1914.
Car, peut-on prétendre que le niveau moral se soit élevé

pendant ces années de guerre? Une réponse négative ne trou¬
vera pas de contradicteurs. Que ce soit du côté féminin
comme de l'autre, la probité, l'honnêteté sont tombées en
chute verticale et le désir de jouissances multiples s'est accru
proportionnellement à cet abaissement.
Le fait n'est pas surprenant : une guerre désorganisatrice

des foyers et dont la durée se prolongeait indéfiniment, une
sorte de désorientation, un vertige que créaient la perma¬
nente vision de la mort et l'accoutumance au danger abolis-
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saient chez, les hommes le sens des préceptes traditionnels.
On vivait... qu'importait le reste.
Chez les femmes, le sentiment de la faute perdait toute

sa valeur avec l'espoir secrètement caressé que le mari res¬
terait là-bas.
Mais c'est particulièrement dans la criminalité que l'in¬

fluence de ce bouleversement social fit voir les symptômes
les plus effrayants; et cela, non seulement chez les hommes
qui étaient à l'avant, mais encore chez les enfants qui, à
l'arrière, poussaient, à l'abandon, dans les foyers désertés. La
majorité des combattants n'avait qu'un but en revenant du
front : reprendre la vie normale, habituelle, celle qu'ils
menaient avant 1914, mais, à des degrés divers, une men¬
talité nouvelle s'était glissée en eux. J.-A. Roux la souligne
parfaitement quand il écrit : « ... et l'habitude qu'ils ont
prise des solutions violentes et des actes de force, les rend
plus enclins que par le passé à régler de la même manière
leurs propres différends. C'est le cas, non seulement, des
violents et des alcooliques, mais encore de tous les individus
au cerveau faible ou maladif qui avaient de la peine à rester
honnêtes, et que la vue des horreurs des champs de bataille
a plus ou moins détraqués... » 0).
C'est aussi à l'arrière, et en dehors de tous autres sujets

d'affliction, qu'il y a lieu de déplorer les malheurs dont a
souffert l'enfance.
Elle a perdu d'abord l'éducation et la direction pater¬

nelle qu'elle pouvait attendre d'un foyer normal ; elle a
suppléé ensuite au manque de main-d'œuvre en s'occupant
à des travaux d'adultes, et ce fut non moins pernicieux poul¬
ies santés physiques que lamentable pour les qualités mora¬
les. Il est, en effet, démontré d'expérience ancienne que
l'enfant travaillant en compagnie d'adultes a bien des chan¬
ces de devenir un mauvais sujet. Il veut « faire l'homme »
avant de l'être réellement et emprunte à son camarade
d'atelier plus âgé les funestes habitudes, rarement les bon¬
nes ; et nous ne parlerons pas de l'enfant qui a vécu les
scènes du retour, qui a vu se briser par l'infidélité de la
mère le foyer que, providentiellement, la guerre avait laissé
intact ; de celui qu'élevèrent les grands-parents ou les étran¬
gers et qui, en réalité, ne fut pas élevé du tout.
l. J.-A. Roux, op. cit.
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Nous passerons sous silence la multitude des enfants natu¬
rels, nés aux hasards des viols et des aventures, issus de la
basse inconduite des mères, victimes involontaires des pas¬
sions humaines.

« Si la. guerre a pesé lourdement sur toutes les classes de
la population, on peut dire que c'est sur l'enfant qu'elle
s'est abattue le plus cruellement, et que, parmi tant de
calamités dont elle a été la cause, ce n'est pas la moindre
que d'avoir compromis le développement moral des jeunes
générations 0). »
C'est pour ces divers motifs que notre étude statistique

aura pour point de départ l'année 1919.
Nous remarquerons, d'ailleurs, immédiatement, l'influence

considérable de la guerre par la courbe très élevée des
années 1919, 19-20 et 1921.
La loi du '22 juillet 1912 n'ayant reçu son application en

Alsace et en Lorraine qu'à dater du 1er décembre 1920, les
(Tonnées de la statistique relatives à ses résultats dans le
ressort de la Cour de C'olmar, pour la période 1921-1923,
n'avaient figuré au rapport sur la législation nouvelle des
mineurs ,(qui ne put voir lieu, par suite de la guerre
qu'en 1927, J. Off. du 26 mai) que globalement et sous
forme d'appendice. D'autre part, les statistiques criminelles
n'ont été incorporées au « Compte Général de la Justice
Criminelle en France » qu'à partir de 1925, il ne nous sera
donc possible d'établir une exacte comparaison relative à
l'évolution de la criminalité juvénile qu'entre l'année 1925
et les années suivantes.
Nous aurons soin, cependant, de poser, dans deux tableaux

distincts, deux séries de résultats, l'une comprenant et
l'autre ne comprenant pas le ressort de Colmar.

I. — Mouvement général de la criminalité juvénile.

Le nombre total des mineurs de dix-huit ans déférés aux
parquets, aux juges d'instruction et aux Tribunaux de pre¬
mière instance a évolué de la manière suivante, de 1919
à 1931 :

1. J.-A. Roux, op. cit.
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années classées
suivies

d'ordonnances
de non-lieu

jugées totaux

A. -
— Ressort de Colmar non comp ris.

1919 6.283 3.029 21.095 30.407
1920 6.305 2.083 18.569 26.957

1921 6.476 2.049 16.241 24.766

1922 4.589 1.462 11.915 17.966

1923 4.505 1.631 11.433 17.579

1924 4.535 1.561 12.671 18.767

1925 4.230 1.468 12.932 18.620

B. — Ressort de Colmar compris.

1925 4.276 1.646 14.191 20.563

1926 4.726 1.553 14.185 20.464
1927 4.653 1.353 14.407 20.413
1928 4.785 1.365 12.825 18.975
1929 4.122 1.313 11.882 17.317

1930 4.577 1.193 12.234 18.004
1931 4.172 1.148 11.598 16.918

De 1909 à 1913, alors que l'on se trouvait sous l'empire
de la législation antérieure à la loi de 1912, les classements
sans suite prononcés en faveur des mineurs s'étaient élevés
en moyenne à 8.091 et les non-lieux à 2.660 ; ces moyennes
étaient descendues respectivement, durant la période 1919-
1925, à 5.275 et 1.897; elles n'atteignent plus que 4.572 et
1.355 de 1926 à 1930, malgré l'adjonction du ressort de Col-
mar.

Les poursuites exercées contre les mineurs par le minis¬
tère public s'étaient élevées à une moyenne annuelle de
13.430 de 1909 à 1913. De 1919 à 1925, cette moyenne, plus
élevée, atteint 14.981. Elle baisse à nouveau de 1926 à 1930,
malgré que les chiffres fournis par le ressort de Colmar soient
ajoutés à la somme totale, et se fixe à 13.106.

«ïokeph acnoi.
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années classées
suivies

d'ordonnances
de non-lieu

jugées totaux
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1921 6.476 2.049 16.241 24.766

1922 4.589 1.462 11.915 17.966

1923 4.505 1.631 11.433 17.579

1924 4.535 1.561 12.671 18.767

1925 4.230 1.468 12.932 18.620

B. — Ressort de Colmar compris.

1925 4.276 1.646 14.191 20.563

1926 4.726 1.553 14.185 20.464
1927 4.653 1.353 14.407 20.413
1928 4.785 1.365 12.825 18.975

1929 4.122 1.313 11.882 17.317

1930 4.577 1.193 12.234 18.004
1931 4.172 1.148 11.598 16.918

De 1909 à 1913, alors que l'on se trouvait sous l'empire
de la législation antérieure à la loi de 1912, les classements
sans suite prononcés en faveur des mineurs s'étaient élevés
en moyenne à 8.091 et les non-lieux à 2.660 ; ces moyennes
étaient descendues respectivement, durant la période 1919-
1925, à 5.275 et 1.897 ; elles n'atteignent plus que 4.572 et
1.355 de 1926 à 1930, malgré l'adjonction du ressort de Col-
mar.

Les poursuites exercées contre les mineurs par le minis¬
tère public s'étaient élevées à une moyenne annuelle de
13.430 de 1909 à 1913. De 1919 à 1925, cette moyenne, plus
élevée, atteint 14.981. Elle baisse à nouveau de 1926 à 1930,
malgré que les chiffres fournis par le ressort de Colmar soient
ajoutés à la somme totale, et se fixe à 13.106.
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Les chiffres très élevés des années 1919, 1920 et 1921
dont la densité particulièrement lourde est due aux causes
que nous avons décrites ne se maintiennent pas et, à partir
de 1922, redeviennent sensiblement normaux.
Afin d'établir une comparaison rigoureuse entre la pé¬

riode de 1926 à 1931, nous avons opéré une soustraction des
chiffres fournis par le ressort de Colmar :

1926 14.185 — 1.375 = 12.810
1927 14.407 — 1.543 = 12.864
1928 12.825 — 1.321 = 11.504
1929 11.882 — 1.307 = 10.575
1930 12.234— 1.181 = 11.053
1931 11.598—1.580 = 18.018

La courbe représentative du mouvement part de 11.915
en 1922, descend à 11.443 en 1923, monte à 12.932 en 1925
et se maintient en 1926 et 1927 sensiblement au niveau de
ce chiffre, ensuite redescend jusqu'à 10.575 en 1929, se re¬
lève légèrement en 1930 et atteint 11.053, pour se fixer en
1931 à 11.018.
Dans l'échelle des infractions, la proportion des crimes

commis par les mineurs est extrêmement basse. De 1919
à 1925, elle était en moyenne de 1,45 pour 100 jugements
sans suite, 2 pour 100 non-lieux, 0,73 pour 100 jugements.
De 1926 à 1930, ce pourcentage ne varie pas d'une façon
bien sensible et nous avons la moyenne de 1,75 pour 100 clas¬
sements sans suite, 2 pour 100 non-lieux, 0,44 pour 100 juge¬
ments.

Dans ces deux périodes, à une même identité de crimes
correspond une même fréquence, ce sont dans l'ordre: 1 in¬
cendie volontaire, le vol qualifié, le viol et 1 attentat a la
pudeur.
Dans ces mêmes périodes, nous remarquons que les délits

les plus fréquents sont : le vagabondage (environ 50 % ), les
coups et blessures, les infractions à la police des chemins de
fer, les délits de chasse et les blessures involontaires.
En ce qui concerne ce dernier délit, sa fréquence s accroît

par une progression, lente, il est vrai, mais constante, sans
période d'abaissements: en 1920, son chiffre était de 502,
en 1930, il est de 802; on signale comme cause de cet ac¬
croissement la facilité avec laquelle on accorde des dispenses



d'âge pour l'obtention du permis de conduire les automo¬
biles.
Enfin, au point de vue du sexe, la proportion des filles

délinquantes s'est sensiblement élevée. De 1909 à 1913 elle
était de 16 pour 100 classements, de 14 pour 100 non-lieux,
de 13 pour 100 jugements; de 1919 à 1925, nous la voyons
passer à 17 pour 100 classements, 17 pour 100 non-lieux,
16 pour 100 jugements ; de 1926 à 1930, les chiffres s'accen¬
tuent : 18 pour 100 classements, 25 pour 100 non-lieux
18 pour 100 jugements.

II. — Criminalité des mineurs de treize ans.

années classées
suivies

d'ordonnances
de non-lieu

jugées totaux

A. -— Ressort de Colmar non comp ris.

1919 1.306 371 2.050 3.727

1920 1.172 240 1.328 2.740

1921 1.253 219 1.288 2.760

1922 892 164 978 2.034

1923 894 197 1.019 2.110

1924 923 194 1.012 2.129

1925 977 171 1.201 2.349

B . ■— Ressort de Colmar compris.

1925 1.038 190 1.368 2.596

1926 813 190 1.228 2.231

1927 921 155 1.255 2.331

1928 913 143 898 1.954

1929 818 151 857 1.826

1930 897 96 987 1.980

La moyenne des mineurs de treize ans dont avait eu à
s'occuper la justice s'était élevée, dans la période de 1911
à 1913, à 3.732.

De 1919 à 1925, cette moyenne était tombée à 2.250. En
tenant compte de l'adjonction du ressort de Colmar, elle
n'est plus que de 2.064 pour les années 1926 à 1930.
Une amélioration très nette, apportée par la loi du 22 juil¬

let 1912, se fait sentir dans la criminalité des enfants; en

effet, la moyenne des classements sans suite, qui était de
2.061 de 1911 à 1913, s'abaisse de 1.006 de 1919 à 1925 et
arrive à 872 de 1926 à 1930 ; celle des non-lieux évolue de
la manière suivante: 1911-1913 = 434; 1919-1925 = 222; en¬

fin, celle des jugements qui, après avoir passé de 1.236 en
1911-1913 à 1.268 en 1919-1925, ne s'élève plus qu'à 1.045
en 1926-1930.

III. — Criminalité des mineurs de treize à seize ans.

années classées
suivies

d 'ordonnances
de non-lieu

jugées totaux

A. -— Ressort de Colmar non comp ris.

1919 2.515 1.555 6.767 10.837

1920 2.646 841 5.844 9.331

1921 2.827 791 5.790 9.408

1922 2.118 622 3.735 6.475

1923 1.737 864 3.733 6.334

1924 2.004 642 4.288 6.934

1925 1.961 682 4.120 6.763

B. — Ressort de Colmar compris.

1925 2.279 722 4.256 7.257

1926 2.080 681 4.602 7.363

1927 1.924 554 4.634 7.412

1928 1.879 589 4.801 7.269

1929 1.660 573 4.049 6.282

1930 1.691 531 3.868 6.090
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En ce qui concerne cette catégorie de mineurs, en raison
des chiffres élevées de 1919-1921, la moyenne des décisions
judiciaires prises à leur égard avait été un peu plus forte
de 1919 à 1925 (8.011) que de 1911 à 1913 (8.004). Pen¬
dant la période 1926-1930, elle descend à 6.823. Et si, de
1926 à 1928, grâce à l'appoint du ressort de Colmar, les to¬
taux dépassent 7.000, alors que de 1922 à 1925, ils s'étaient
maintenus au-dessous de ce chiffre, ils sont, pour 1929 et
1930, les plus faibles que l'on ait enregistrés depuis le réta¬
blissement de la paix.
En ce qui concerne les mineurs de seize à dix-huit ans

et en faisant abstraction des condamnations pour crimes pro¬
noncées par les cours d'assises, l'évolution de la criminalité
est la suivante :

IV. — Criminalité des mineurs de seize à dix=huit ans.

ANNÉES CLASSÉES
SUIVIES

d'ordonnances
de non-lieu

JUGÉES TOTAUX

A. — Ressort de colmar non compris.

1919
1920
1921
1922
1923
1924
1925

2.462 1.103 12.278
2.487 1.002 11.397
2.396 1.039 9.163
1.579 676 7.202
1.874 560 6.691
1.608 725 7.371
1.292 615 7.611

15.843

14.886
12.598
9.457
9.125

9.704
9.518

B . — Ressort de Colmar compris.

1925 1.409 734 8.297 10.440

1926 1.883 682 8.355 10.870

1927 1.808 644 8.518 10.970

1928 1.993 633 7.126 9.752

1929 1.644 589 6.976 9.209

1930 1.989 566 7.379 9.934
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En ce qui concerne cette catégorie de mineurs, la moyenne
des décisions de justice, au cours des années 1919-1925
(11.590) était déjà inférieure à celle de 1911-1913 (12.590),
malgré les chiffres élevés de 1919, 1920, 1921; elle diminué
encore de 1926 à 1930 (10.147) bien qu'il y ait eu l'apport
du ressort de Colmar. Le total de 1930 marque un accroisse¬
ment sensible sur celui de 1929 tout en restant au-dessous
des totaux de 1926 et 1927.
En résumé, la période 1926-1931 présente, en tenant

compte de l'accroissement du territoire et, par conséquent,
du champ d'application de la loi du 22 juillet 1912, une phy¬
sionomie aussi favorable que la période précédente, qui mar¬
quait elle-même une amélioration sur les années antérieures
à la promulgation de la loi.
L'année 1929, en particulier, est remarquable par ses mi-

nima.
Ce sont surtout les enfants de moins de treize ans et les

adolescents au-dessous de seize ans qui semblent avoir retiré
profit des dispositions nouvelles (1).

Il nous paraît utile, avant de clore ce chapitre, au cours
duquel nous n'avons examiné que les données purement
numériques du problème, de faire deux réserves très impor¬
tantes, que nous illustrerons au moyen de deux exemples
concrets.

En premier lieu, nous avons acquis la certitude qu'il ne
fallait pas évaluer le danger social créé par l'état de délin¬
quance juvénile d'après le chiffre fourni par la statistique.
Si nous prenons, par exemple, dans une collectivité cent

individus majeurs et que nous disions, d'après le nombre de
jugements rendus contre eux, que ce groupe se compose
de 90 % de meurtriers ou de voleurs et de 10 % d'honnêtes
gens, du rapport comparatif 90 à 100 nous pouvons déduire
que le mal social est très grave, probablement incurable.
Il n'en sera pas tout à fait de même pour 100 mineurs,

parmi lesquels il y aurait 90 délinquants : en effet, si aux
yeux du statisticien un vol se traduit par le chiffre 1 ajouté

1. Nous donnons ci-après un graphique rectifié de la crimina¬
lité juvénile que nous avons établi afin de permettre une lecture
plus aisée de son évolution.
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à d'autres, aux yeux du sociologue il y a vol et vol. Grimper
un soir de mai au cerisier de son voisin et prendre ensuite
la fuite, les poches emplies de cerises ,est un vol de récoltes
non détachées du sol avec paniers ou autres objets équiva¬
lents, commis la nuit (art. 388 C. Pén.). Numériquement,
cela se traduira par un délit de plus dans la colonne : « vol
de récoltes ». Socialement, c'est un larcin inexistant.
On peut dire que c'est un premier pas dans la délinquance,

qu'il sera utile de le réprimer ; ce n'est pas tout de même un
danger social immédiat.
En second lieu, une tendance à inculper davantage pour

ces fautes vénielles se manifeste de plus en plus dans les
villes possédant un Service social.
Soit que l'inculpation vienne directement du Parquet à

la suite d'une plainte, soit qu'elle ait été provoquée par une
intervention officieuse du Service de dépistage, elle permet
d'étudier le milieu familial du jeune délinquant, de déceler
la tare possible et de prendre, s'il y a lieu, la mesure néces¬
saire.

Notre Service de dépistage apprend, par exemple, que
cinq enfants de douze à seize ans, les jeunes Jean S...,
Paul P..., Louis R..., Pierre C... et Henri H..., dérobent
des objets de valeur à une foire-exposition (il s'agissait en
l'espèce de boîtes-échantillons de pâtes alimentaires).
Habilement, l'Assistance sociale provoque une plainte col¬

lective au Parquet de la part des exposants volés et, une fois
munie d'une commission régulière délivrée par le juge d'ins¬
truction, procède à l'enquête habituelle.
Les familles des jeunes Jean S..., 12 ans; Louis R...,

12 ans; Henri H..., 14 ans, sont excellentes. Travail régu¬
lier du père, morale saine et vie normale. Les parents, d'ail¬
leurs, ignoraient les vols, seul, le jeune Henri H... avait
apporté les échantillons dérobés, en précisant qu'il les avait
gagnés à la loterie.
En présence de conditions si favorables, Chambre du Con¬

seil et Tribunal pour enfants ordonnèrent la remise à la
famille, en priant seulement l'Assistance sociale d'exercer
une surveillance discrète et amicale.
Une correction vigoureusement paternelle — nous nous

hâtons de le dire — avait précédé l'audience.
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Les trois enfants sont rentrés dans le droit chemin, les
parents les surveillent avec une attention plus soutenue. Il
y a tout lieu de croire qu'ils sont préservés parce que pris à
temps.
Par contre, l'enquête sur les familles de Paul P..., 15 ans,

et de Pierre C..., 16 ans, fut édifiante.
Le père P..., divorcé d'avec sa femme, était un triste

individu : ayant des ressources d'origine douteuse, il vivait
en compagnie de deux prostituées et obligeait ses deux filles,
sœurs de Paul, âgées de 16 et 17 ans, à le servir pendant qu'il
prenait ses ébats lubriques. Paul était libre de sortir et de
rentrer quand bon lui semblait et ne faisait l'objet d'aucune
contrainte.
La famille C... ne se composait que de la mère, veuve, et

d'un autre garçon âgé de 10 ans. Le mot « mégère » eût été
un qualificatif trop doux pour la désigner. Hurlant toute la
journée, allant chez la voisine de droite où elle passait la
matinée, puis chez celle de gauche où elle achevait la soirée,
rossant son puiné quand une station trop prolongée chez le
marchand de vins lui avait donné l'âme d'une mère intran¬
sigeante.
Le milieu familial inexistant et l'abandon moral complet

avaient incités le jeune Pierre à chercher ailleurs des heures
plus agréables.
Paul P... et Pierre C..., déjà pervertis, avaient fait école

en entraînant de plus jeunes qu'eux.
Il fallait, sans retard, les arrêter sur la pente d'une délin¬

quance plus grave. Le Tribunal pour enfants, dans sa déci¬
sion, et au vu du rapport de la Protection Toulousaine de
l'Enfance, les a confiés à une maison de relèvement, à
laquelle est annexée une école professionnelle, où l'un et
l'autre donnent entière satisfaction.

Les deux sœurs de Paul furent extraites de l'épouvan¬
table milieu dans lequel il est probable qu'elles s'étaient
corrompues, et placées dans des couvents où, paraît-il, l'une
d'elles fait des efforts méritoires pour atteindre à un parfait
reclassement moral.

Le jeune frère de Pierre est actuellement dans un orphe¬
linat, après que la déchéance de la puissance paternelle fut
prononcée contre sa mère, ce qui eut lieu, d'ailleurs, sans
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difficulté, eu égard au nombre remarquable de condamna¬
tions pour ivresse en récidive qui ornaient son casier judi¬
ciaire.

Officiellement, dans la colonne « vol », la statistique aura
inscrit : 5 délits ; silencieusement, sous la rubrique « sau¬
vetage moral », la Protection Toulousaine de 1 Enfance aura
mentionné : 6 garçons et 2 filles.
La statistique est faussée, mais l'ordre social y a gagné.

GRAPHIQUE DE LA CRIMINALITE JUVENILE
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CHAPITRE ni

LA CRIMINALITE JUVENILE DANS LE RESSORT
DE LA COUR D'APPEL DE TOULOUSE. — SES

CAUSES MORALES, ETHNOGRAPHIQUES ET ECO=
NOMIQUES. — SA DENSITE.

A la seule condition de l'expliquer, nous pouvons, d'ores
et déjà, présenter la constation suivante : la criminalité juvé¬
nile toulousaine est si faible que d'aucuns ont pu dire qu'elle
n'existait pas. Sans aller aussi loin à la suite de ces esprits
particulièrement optimistes, il nous plaît, cependant, de
reconnaître que la délinquance des enfants ne revêt pas dans
nos régions ce caractère de gravité qui, dans certains dépar¬
tements du Nord de la France, a toujours attiré l'attention
des pouvoirs publics.
La délinquance juvénile, dans notre ressort judiciaire,

appelle un dépistage, une intervention curative, mais non
des moyens coercitifs d'auto-défense dont doivent user les
tribunaux du Nord.
Le mineur toulousain peut devenir dangereux, le mineur

lillois présente à un âge invraisemblable un véritable dan¬
ger public.
Les causes de cette situation privilégiée sont multiples et

subtiles : tant de choses distinguent un méridional d'un nor¬
dique, tant de façons de vivre et de penser.
Nous allons essayer pourtant, en une rapide analyse, sinon

d'expliquer, du moins de mettre en relief les éléments déter¬
minants d'un état de choses relativement satisfaisant.
Est-ce à dire que la ville de Toulouse et sa banlieue puis¬

sent être considérées comme une terre bénie où fleurissent
l'honnêteté et la vertu? Non. Comme ailleurs les mœurs sont
dépravées, la morale facile, les préceptes souvent piétinés.
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On vit beaucoup d'après la « loi naturelle » prisée par
Rabelais. Le Toulousain travaille peu et flâne énormément.
La mentalité ouvrière est frondeuse, volontiers hargneuse ;
la docilité et l'âpreté au travail de l'ouvrier du Nord sont
totalement inconnues. C'est ce qui explique, d'ailleurs, les
nombreux échecs des tentatives faites pour acclimater dans
la région du Sud-Ouest les grandes industries du Nord que
la guerre avait détruites.
Toulouse, quoiqu'on dise, n'est pas et ne sera probable¬

ment jamais une ville industrielle. Elle n'est même pas —
bien que le chiffre de sa population dépasse '200.000 habi¬
tants — une grande ville, n'en déplaise à nos concitoyens.

Ses monuments, son passé prestigieux, ses administra¬
tions peuvent lui donner l'apparence de la grande cité, mais
elle est empreinte d'une teinte « villageoise » que les trans¬
formations les plus modernes ne peuvent effacer.
Le goût inné du Toulousain pour les jardins publics, son

amour violent des réjouissances populaires, du bal de quar¬
tier, la survivance dans la population ouvrière de la langue
d'Oc, du patois, sont les composantes irréductibles d'une
ambiance de terroir que ne présenterait pas la cité moderne
du xxe siècle
La conséquence médiate de ce premier ensemble d'éléments

c'est que les logements ouvriers sont, la plupart du temps,
même dans les vieilles maisons, sains et aérés. De plus, la
cité ouvrière proprement dite existe dans les faubourgs tou¬
lousains. Construite d'après les principes modernes d'hygiène
et de salubrité, elle offre au travailleur le logis agréable et
ensoleillé.
Nous sommes sûrs, cependant, de ne pas être contredits

en affirmant que, bien souvent, les instruments de confort
et d'hygiène mis à la disposition de l'ouvrier toulousain, à
qui il manque encore une génération pour s'adapter à ce
luxe, sont détournés de leurs usages normaux, l'ascenseur
sert à monter les meubles, la baignoire à faire la lessive ou,
comme nous l'avons vu, a élever les lapins; mais, dans
l'ensemble, la vie physiologique est saine et le taudis, en
général, n'existe pas. La famille étant peu nombreuse, en
moyenne deux enfants, avec prédominance de la famille à
enfant unique, les dangers redoutables de la promiscuité que
l'on rencontre dans les agglomérations populeuses du Nord
et de l'Est sont évités.
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« Je ne rappellerai pas, après tant d'autres, disait Vidal-
Naquet, les effets désastreux, les conséquences déplorables,
les lamentables résultats de la honteuse promiscuité de ces
taudis infects, où croupissent si souvent des familles entiè¬
res... Ces bouges ignobles, sources de misères physiques, sont
aussi le berceau des maladies morales ; ils constituent un

milieu dont l'influence est néfaste pour l'enfant... (1). »
Le bouge est inexistant à Toulouse et ne se rencontre

guère que dans certains quartiers excentriques habités exclu¬
sivement par des nomades.
La douceur du climat et les rigueurs fort rares d'hivers

assez courts permettent à l'ouvrier toulousain le travail au
grand air. Cette vie physique, d'ailleurs, lui est tellement
nécessaire qu'il consacre ses loisirs, soit à la pêche à la ligne,
très en honneur dans la région, soit aux sports, tels que le
football rugby et le boulisme.
La conséquence immédiate de tout cela est d'assurer une

santé plus générale et ^surtout d'éviter la fréquentation du
café.
Toulouse et la région du Sud-Ouest ne connaissent pas le

fléau redoutable de l'alcoolisme qui, en cent ans, abâtardit
une race, ainsi qu'il nous est donné de le constater de nos
jours, en Normandie.
Cependant, du point de vue strictement ethnographique,

la race îTest pas belle. Loin d'être pure comme la race
basque ou bretonne, elle est un conglomérat d'éléments très
divers dans lequel on chercherait vainement la lointaine
ascendance celtique des Volces-Tectosages.
De multiples immigrations ont eu lieu, chacune laissant

leurs apports, parmi lesquels prédominaient l'élément espa¬
gnol.
Il y a peut-être un « type » toulousain, il n'y a pas à pro¬

prement parler de race toulousaine.
Au reste, intelligente, sobre et robuste, elle peut s'adapter

au travail physique le plus dur comme à l'effort intellectuel
le plus intense.

Sa légère dégénérescence, en dehors de la question des
croisements nombreux, semble devoir se rattacher à la

1. Vidal-Naquet. Discours prononcé à l'Assemblée Générale
du Comité de Défense des Enfants traduits en Justice de Mar¬
seille, le 22 avril 1912.
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syphilis. Ce mal est assez répandu dans une ville où les
mœurs sont libres et les préjugés inexistants. Assez mal
soignée ou pas soignée du tout, la contamination vénérienne
faisait des ravages assez sensibles et il nous a été permis,
d'ailleurs, de voir chez de nombreux délinquants hérédo-
syphilitiques les conséquences directes de cette pesante
hérédité.
Au point de vue de la scolarité, ainsi que nous l'avons

signalé dans un des précédents chapitres la fréquentation est
la règle, l'école buissonnière l'exception.
Le jeune toulousain, écolier ou écolière, fait montre pen¬

dant cette scolarité d'une intelligence souple et vive, assimi¬
lant parfaitement les matières enseignées et arrivant par¬
fois, grâce au mécanisme des bourses, aux grades de l'ensei¬
gnement secondaire, voire même à ceux plus élevés de l'en¬
seignement supérieur.
En dehors de ces exceptions, il sort de l'école primaire

muni de son certificat d'études ou de son brevet élémentaire.
La merveilleuse réussite de quelques-uns de ses concitoyens
dans les arts, les sciences ou la politique lui permettent
toutes les illusions sur la valeur et la profondeur de ses con¬
naissances. Il ne se prive pas de se les donner toutes, en
attendant que la dure nécessité du pain quotidien le ramène
à de plus réelles contingences.
Mais ces aspirations, ces rêves qu'il n'arrive pas toujours

à maîtriser, le poussent quelquefois à s'évader du cadre d'un
travail régulier. Touchant à tout ne ne faisant rien, propre
à n'importe quel métier, mais n'étant spécialisé dans aucun,
il devient cette sorte de « raté » manuel, fréquent dans nos

régions, que l'on appelle un « bricoleur ». Il manifeste un
genre d'activité désordonnée, bien qu'industrieuse, que l'on
trouve rarement chez l'ouvrier du Nord. Ce n'est pas là,
certes, un exemple excellent pour les enfants, qui trouveront
normal et agréable d'imiter ce comportement du père et ne
connaîtront pas la bienfaisante application d'une laborieuse
discipline.
En résumé, l'adolescent toulousain, s'il bénéficie de grands

avantages, ne se soustrait pas non plus à l'influence néfaste
des facteurs normaux de criminalité qui coexistent à Tou¬
louse, comme partout ailleurs.
Si, d'un côté, il échappe, physiquement et moralement.
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aux méfaits du taudis, au genre de vie débilitante des grands
centres usiniers ou industriels et à la dégénérescence alcooli¬
que, de l'autre, il supporte souvent le poids d'une dégéné¬
rescence syphilitique, la carence très marquée d'une éduca¬
tion familiale et sociale, les tendances à la rêverie et à la
paresse et, aussi, à la réaction contre les institutions établies
que lui inculquent avec une prodigieuse facilité les meneurs
des partis politiques avancés d'extrême gauche. En outre,
le développement physique précoce et les mœurs assez faciles
de la ville peuvent l'entraîner loin sur le chemin de la délin¬
quance, soit qu'il se trouve pris dans l'engrenage d'une pre¬
mière affaire judiciaire, soit qu'il soit affilié à une bande de
jeuns gens plus âgés et plus pervertis que lui.
Malgré cela la criminalité juvénile est très faible dans nos

régions et cette situation peut permettre à un Service social
comme la Protection Toulousaine de l'Enfance d'agir (pré¬
ventivement et curativement) d'une manière très efficace,
surtout si l'on peut espérer à brève échéance la création près
de la ville de Toulouse d'une maison de tri, d'observation,
de préservation et de relèvement des mineurs délinquants,
pré-délinquants ou en danger moral, organisée- d'après les
remarquables méthodes belges, suisses et italiennes, et au
sujet de laquelle nous consacrons plus loin un chapitre
spécial.
Afin de mieux faire ressortir la faible densité de la crimi¬

nalité juvénile toulousaine, il nous a paru bon de recourir à
la méthode comparative et d'examiner les densités respec¬
tives de divers ressorts.
Intentionnellement nous les avons choisis dans les régions

les plus caractéristiques de la France : Paris, dont la masse
énorme de la population renferme tous les types de crimina¬
lité et tous les facteurs de délinquance juvénile ; Douai et
Nancy, englobant les régions industrielles et minières du
Nord et de l'Est, dans lesquelles la criminalité est condi¬
tionnée par les déterminants économiques que nous avons
étudiés plus haut 0) ; Grenoble, régions montagneuses ou
agricoles, peu industrialisées et présentant une densité
faible; Rennes, comprenant des départements maritimes et
industriels n'ayant qu'une densité très moyenne.

1. Cf. Chap. I, Section III.



ANNÉES
REMIS

A LEURS PARENTS
ou à lin tiers

ENVOYKS
EN COLONIES
pénitentiaires

TOTAUX

I. — Ressort de Paris.

1922 1.383 337 1.720

1923 1.440 271 1.711

1924 1.659 303 1.962

1925 1.759 328 2.087

1926 1.852 490 2.342

1927 1.804 625 2.429

1928 1.812 293 2.105

1929 1.803 280 2.083

1930 1.902 302 2.204

1931 1.771 238 2.CC9

Il . — Ressort de Douai.

1922 526 31 557

1923 458 26 484

1924 550 34 584

1925 391 29 420

1926 598 21 619

1927 691 ■14 705

1928 562 28 590

1929 509 24 733

1930 597 45 642

1931 462 41 503

III. — Ressort de Nancy.

1922 224 42 266

1923 324 40 364

1924 351 42 393

1925 351 53 404

1926 385 62 447

1927 406 41 447

1928 408 35 443

1929 295 35 330

1930 326 30 356

1931 369 15 384
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années
remis

A LEURS PARENTS
ou à un tiers

envoyés
EN COLONIES
pénitentiaires

totaux

IV . — Ressort de Rennes.

1922 309 68 377
1923 291 41 332
1924 315 25 340
1925 336 20 356
1926 488 30 518
1927 432 22 454
1928 426 31 457
1929 302 27 329
1930 325 49 374
1931 265 24 289

V. — Ressort de Grenoble.

1922 139 17 156
1923.... 128 10 138
1924 157 19 176
1925 152 19 171
1926 153 7 160
1927 192 3 195
1928 148 4 152
1929 168 9 177

1930 203 3 206
1931 184 1 185

VI. — Ressort de Toulouse.

1922 80 11 91

1923 65 3 68

1924 104 8 112

1925 79 3 82

1926 132 1 133

1927 107 0 107

1928 106 2 108

1929 103 7 110

1930 100 14 114

1931 75 14 89(1)

1. Après avoir dressé ces tableaux, nous avons établi, ci-après,
un graphique qui concrétise, par ses lignes représentatives, les
valeurs des densités comparées et dans lequel il est loisible de
voir que le ressort de la Cour de Toulouse est celui qui possède,
sinon la plus faible densité, du moins une des plus basses de
France.
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CHAPITRE PREMIER

LES RAPPORTEURS AUPRES DU TRIBUNAL
POUR ENFANTS

Parmi les principales innovations de la loi du 22 juil¬
let 1912, il convient de signaler maintenant la création des
rapporteurs.
L'article 4 de cette loi prévoyant une enquête complémen¬

taire de celle du juge d'instruction énumère les personnes
qui, le cas échéant, pourront être chargées d'y procéder.
Article 4; paragraphe 4 : « Le juge d'instruction pourra

charger de cette enquête complémentaire un rapporteur,
figurant dans une liste établie par la Chambre du Conseil
au commencement de l'année judiciaire et choisi de préfé¬
rence parmi les catégories suivantes : magistrats ou anciens
magistrats, avocats de l'un ou de l'autre sexe, avoués ou
avoués honoraires, membres de l'un ou de l'autre sexe des
sociétés de patronage reconnues d'utilité publique ou dési¬
gnées par un arrêté préfectoral et membres de l'un ou de
l'autre sexe des comités de défense des enfants traduits en

justice. »
A première vue, ces dispositions semblent parfaitement

logiques et particulièrement heureuses. L'association au ma¬

gistrat instructeur qui accomplit une tâche difficile et très
périlleuse, du concours de gens, à. qui leur fonction et leur
rectitude de vie ont conféré une grande honorabilité, appa¬
raît comme une mesure utile qui devait donner inélucta¬
blement de très bons résultats.
Une pratique déjà longue a démontré le contraire.
Il ressort d'une étude approfondie des travaux prépara¬

toires que le législateur pleinement conscient de la mission

4
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qu'il confiait aux rapporteurs, a cru nécessaire de les recru¬
ter pour une large part dans le milieu judiciaire. Ce dernier
offrait toutes les garanties de la dignité et de l'honneur et
ses membres tous les avantages d'une science sociale et juri¬
dique acquise au cours d'une longue pratique.

Ce choix trop théorique n'a pas correspondu aux exigen¬
ces de la réalité.
Il est apparu tout de suite que les personnes appelées à

remplir ces fonctions n'étaient que fort peu qualifiées et que
d'autres, sur lesquelles la pensée du législateur ne s'étaient
jamais arrêtée, présentaient toutes les qualités requises.
Nous faisons, cependant, remarquer que cette énumération
de l'article 4 n'exclut pas la possibilité de prendre ailleurs
ces auxiliaires officieux.

Ces inconvénients furent signalés par Paul Kahn, dans
une séance de la Société Générale des Prisons, le 21 jan¬
vier 1914, six semaines avant l'application de la loi. Mais
on n'y attacha pas d'importance, l'institution du rapporteur
n'ayant pas encore révélé son utilité primordiale. On pen¬
sait qu'un juge d'instruction clairvoyant et un commissaire
de police zélé suffiraient amplement à projeter la lumière
sur bien des cas de délinquance. Paul Kahn ajoutait même :
« Heureusement, au point de vue pratique, que le juge d'ins¬
truction pourra toujours tourner la loi en ne désignant pas
de rapporteurs. Le rapporteur est, en effet, facultatif. Je
crois même savoir qu'au Tribunal de la Seine on a l'inten¬
tion de désigner un rapporteur qu'exceptionnellement. Tou¬
tes les personnes que j'ai consultées m'ont répondu qu'à leur
avis, on userait rarement de cette faculté. L'avenir seul
nous dira si, étant donné le dévouement des juges d'instruc¬
tion et des avocats sur lesquels on peut compter, l'institu-
tions des rapporteurs sera d'une grande utilité. »
Nous allons, reprenant les observations déjà présentées

par certains auteurs et en y joignant les nôtres, essayer de
mettre au point cette question des rapporteurs.
Il avait été question dans les travaux préparatoires de

déléguer comme rapporteur un membre du Tribunal pour
enfants. L'idée était séduisante et le professeur Paul Cuche
écrivait: « Etant donné que la loi n'a conféré aux délégués
et aux rapporteurs aucun pouvoir personnel de contrainte,
ce que l'on peut regretter, il serait désirable que ce pouvoir
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ils le possédassent plus ou moins en vertu de leurs fonc¬
tions. »

A cela on peut répondre par trois arguments qui éliminent
tout de suite le magistrat de la fonction de rapporteur.
En premier lieu, une difficulté d'ordre hiérarchique est

soulevée en la matière : malgré que les bonnes volontés ten¬
dent vers le même but, il est humain de croire que deux
magistrats peuvent être d'un avis différent quant à la solu¬
tion ou la mesure à prendre à l'égard d'un mineur donné.
S'ils sont de grade égal, il pourra y avoir des froissements.
Si le rapporteur est de grade supérieur, avocat général, par
exemple, le juge d'instruction ou le président du tribunal,
auront-ils la liberté morale de passer outre les conclusions
du rapporteur?
En second lieu, la fonction des magistrats comportant une

certaine mobilité de ressorts en ressorts et celle de rappor¬
teur nécessitant pour être menée à bien de nombreuses re¬
lations dans la ville où elle s'exerce, il y a là deux situations
incompatibles.
Enfin, la qualité de magistrat n'est pas faite à notre avis,

pour provoquer la confiance dans le milieu familial du mineur
délinquant. Dans ces familles, où bien souvent le passé judi¬
ciaire n'est pas trop clair, on ne se confie pas à un magis¬
trat. Il reste toujours le juge ou, plus prosaïquement, le
« curieux ».

Quant aux anciens magistrats, on peut se demander si
la fonction de rapporteur, avec les fatigues qu'elle comporte,
pourra être assurée par un homme de plus de 70 ans.
En ce qui concerne les avocats, les avoués, les avoués ho¬

noraires, les directeurs de sociétés de patronage ou de co¬
mités des enfants traduits en justice, nous ne pensons pas, à
cause des motifs que nous allons exposer, qu'ils puissent
faire de bons rapporteurs.
Pour les avocats, il y a lieu de craindre, d'abord, l'effet de

la déformation professionnelle. Le rapporteur ne sera-t-il pas
amené, inconsciemment, par la force de l'habitude, à ne
signaler dans sont rapport que les faits qui militent en fa¬
veur de l'enfant et à laiser dans l'ombre ceux qui sont con¬
tre lui ?
Ensuite un conflit de devoirs peut naître de la coexistence

des deux qualités, particulièrement en ce qui concerne le se-
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cret professionnel. En effet, les parents à raison de sa qua¬
lité d'avocat lui révéleront certains faits intimes, des se¬
crets de famille, qu'ils n'auraient pas dévoilés au simple
rapporteur. Mais alors que doit faire 1 avocat ? Ou obéir à
son devoir de rapporteur et violer le secret professionnel
qu'il a juré solennellement de respecter, ou rester fidèle à
son serment et ne remettre au juge d'instruction qu'un rap¬
port incomplet, lequel peut déterminer par son silence ou
son imprécision l'application d'une mesure néfaste à l'ave¬
nir de l'enfant.

Enfin, dans ces rares cas où l'on avait prié l'avocat dési¬
gné d'office à l'enfant d'être rapporteur, il y avait une vio¬
lation de la règle générale en vigueur dans presque tous les
barreaux de France, d'après laquelle l'avocat ne doit jamais
se rendre au domicile du client.
Pour les avoués, nous ne pensons pas que les charges très

lourdes d'une étude, avec toutes les responsabilités qu'elles
peuvent entraîner, leur laissent le temps de se livrer aux
enquêtes sociales qui sont très longues et très difficiles à
mener.

Quant aux avoués honoraires, nous faisons à leur sujet les
mêmes remarques que pour les anciens magistrats.
Pour les directeurs et membres de sociétés de patronage,

nous estimons qu'il n'est pas désirable — et pratiquement
cela n'arrive presque jamais — qu'ils soient choisis comme
rapporteurs, d'abord parce qu'il ne se sentiraient pas libres
de préconiser le placement de l'enfant dans une œuvre dont
ils auraient la direction ou l'administration, ensuite parce

que cela pourrait donner lieu à une sorte de concurrence
entre patronages, rivalité créatrice d'un état d'esprit par¬
faitement détestable dont le Tribunal de la Seine a eu a se

plaindre maintes fois.
En ce qui concerne les comités de défense des enfants

traduits en justice, disons tout de suite qu'ils sont compo¬
sés presque exclusivement de magistrats, d'avocats, d'avoués
et de directeurs d'œuvres. Les critiques que nous vous avons
formulées plus haut s'appliquent, donc, à chacune des caté¬
gories de ces personnes, nous n'y reviendrons pas.
A défaut des rapporteurs officiels désignés par la loi, les

juges d'instruction adressent souvent leur commission roga-

— 85 —

toire aux maires en les priant de faire, en outre, un petit
rapport personnel. Ces dignes fonctionnaires administratifs
sont, d'après notre opinion, les rapporteurs les plus médio¬
cres qui soient. Soucieux avant tout de conserver leur écharpe
municipale, ils ne tiennent guère à étudier pour le compte
de 1 autorite judiciaire les défaillances de leurs administrés ;
aussi font-ils des rapports aussi laconiques que possible et
dont l'exemple suivant permet une appréciation: Conduite
et moralité. Béponse : « Bonnes (est électeur). » Il s'agissait
du père d'un jeune délinquant.

Les magistrats instructeurs ont également recours aux
commissaires de police, plus à titre d'agents de renseigne¬
ments, d ailleurs, qu'à titre de rapporteurs. Comment le
seraient-ils... Il faut n'avoir jamais franchi le seuil d'un
commissariat de police, surtout dans les grandes villes, pour
penser un seul instant à confier la mission de rapporteur à
un des agents qui le compose. Leur bonne volonté est cer¬
taine, leur dévouement acquis, mais les commissaires de po¬
lice ont trop de travaux écrits de toute nature pour que leur
service soit encore alourdi par la rédaction d'enquêtes so¬
ciales. « Ceux-ci, la plupart du temps, ne s'en soucient
guère, écrit Mme Jacqueline Albert-Lambert, ils emmaga¬
sinent mécaniquement les renseignements fournis par les
parents, lesquels, dans l'intérêt de la société, auraient sou¬
vent plus besoin d'être arrêtés eux-mêmes que leur pro¬
géniture C). »

Tels sont les catégories de personnes que la loi a men¬
tionnées comme pouvant être repporteurs.
Mais, « on remarquera d'abord, écrit M. le Conseiller

I'. de Casablanca, que cette énumération n'est nullement
limitative et ensuite que le législateur insiste pour que les
femmes soient choisies comme rapporteurs au même titre
que les hommes. La circulaire ministérielle du 30 jan¬
vier 1914 relève que « la loi spécifie que les fonctions de
« rapporteurs et de délégués peuvent être confiées à des
« femmes ». Pour interroger de jeunes enfants, pour gagner
leur confiance, pour pénétrer dans les familles et obtenir des
renseignements parfois intimes sur certaines situations mo-

1. Mmo Jacqueline Albert-Lambekt, op. cit.
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raies ou confidentielles, les femmes, les mères ont souvent
plus de savoir-faire et de patience que les hommes 0). »
Et il ajoute plus loin : « La, mission dévolue aux rappor¬

teurs est, en effet, des plus délicates: elle implique des dons
particuliers de tact, d'observation et de discrétion... Rien
n'est plus mystérieux que l'âme de l'enfant et rien n'est
plus malaisé que de la connaître pleinement. Il y faut beau¬
coup de clairvoyance et de bon vouloir: que ceux ou celles,
pour qui l'enfance n'a aucun attrait, qui n'ont pas cette
vocation de s'attacher de tout leur cœur à son redressement,
s'abstiennent de cette tâche. »

En dehors d'une formation pédagogique, médicale et so¬
ciologique, le rapporteur doit posséder à fond la science de
l'enquête. Car, la rédaction d'une enquête sociale est sou¬
mise aux règles d'une rigoureuse technique, ne l'oublions pas,
et le seul fait de n'avoir pas reçu cette formation très spé¬
ciale est, à nos yeux, un argument décisif et tellement pé-
remptoire qu'il nous permettrait de nous passer des autres,
soit que nous ne les estimions pas suffisamment convain¬
cants, soit qu'ils puissent être trop facilement réfutés.
De plus, pourquoi confier à une personne ayant déjà une

fonction à remplir une autre fonction non moins importante
que la première et ce à titre bénévole ?
C'est vouloir diminuer la valeur de l'enquête sociale, puis¬

qu'on a l'air de dire au rapporteur : « Quand vous aurez
fini votre travail officiel, veuillez avoir l'extrême bonté de
vous occuper de l'enfant X...! » Autrement dit : « Faites
cela à vos loisirs, sans que ça vous dérange! » Et, pour la
raison même que le rapporteur agit avec cette qualité de
philanthrope bénévole, quelle que soit la valeur de son rap¬
port, on devra toujours s'incliner devant lui, être même son
obligé. « Pensez donc, il n'y est pas tenu et au lieu de s'oc¬
cuper ailleurs, il fait du travail social, c'est magnifique!... »
Voilà ce qu'ont très bien compris les magistrats du Tri¬

bunal de la Seine lorsqu'ils ont soutenu dans sa formation
et sollicité, dès sa mise en œuvre, le Service social de l'en¬
fance en danger moral.

1. P. de Casabianca, Nouveau Guide, pour la Protection de
l'Enfance traduite en justice. Paris, 1934, p. 308 et 309. (Edité
par l'Union des Sociétés de Patronage de France.)
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Grouper un certain nombre de personnes nettement cul¬
tivées en vue d'une tâche sociale, resserrer ce groupe en une
association dans laquelle chaque associé a sa spécialisation,
coordonner les observations et les travaux de chacun et faire
naître de cet organisme, qui n'a pas d'autres occupations et
qui n'envisage pas d'autres buts, une enquête sociale, voilà
créé le Service social, merveilleux auxiliaire du Tribunal
pour enfants, voilà toute trouvée une liste de rapporteurs de
premier ordre.
Précisons davantage. En plus d'une excellente santé, l'en¬

quêteur doit avoir de solides connaissances et surtout il faut
qu'il sache les adapter avec rapidité au cas qu'il étudie sur
place. Il doit savoir évoluer avec une aisance particulière
dans le milieu le plus bas, comprendre le langage qu'on lui
parle, savoir le parler quand l'occasion lui paraît bonne. Il
devra fixer avec le soin le plus minutieux la composition du
foyer qu'il visite, estimer d'un premier coup d'œil la façon
de vivre de ceux qui l'habitent, leurs habitudes, les condi¬
tion hygiéniques de l'existence journalière. Il importe qu'il
soit familiarisé de bonne heure avec les textes du Code con¬

cernant l'état ci-vil, car toutes les déformations juridiques
de la famille seront mentionnées dans le rapport. Il notera,
en outre, mettant en jeu sa culture médicale, les tares, les
anomalies de croissance et les maladies de l'enfant. Il aura,
enfin, à situer cet enfant au point de vue psychique, intellec¬
tuel, moral, et pour cela il le suivra à l'école et à l'atelier
afin d'établir de la manière la plus précise les qualités et les
défauts du sujet étudié.

Ces dons de souplesse, d'adaptation, de pénétration psy¬
chologique, d'intuition et de finesse se retrouvent au plus
haut degré chez la femme. Ce sont là les vertus essentielle¬
ment féminines et voilà pourquoi nous estimons supérieure,
et de très loin, l'assistance sociale munie du diplôme d'Etat
d'infirmière-visiteuse, à tout autre rapporteur homme.
Cette préférence que nous préconisons dans le choix des

rapporteurs n'est pas de notre part une manifestation de
féminisme — qui serait ridicule en l'occurence — mais est
déterminée par nos observations personnelles. Nous avons
vu, en effet, avec quelle aisance la visiteuse sait provoquer
les confidences, non seulement de l'enfant délinquant, mais
aussi de sa mère, ce qui est essentiel dans l'enquête et ce
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qu'obtiendrait bien plus difficilement un liomme. Puis, dans
un milieu la plupart du temps haineux contre le pouvoir social
qui détient l'enfant, les hommes qui se dresseraient parfois
dangereusement contre l'enquêteur sont bien souvent conquis
ou matés par la ferme bonté et 1 inépuisable patience de
l'assistance sociale.

Cet organisme de visiteuses professionnelles existe et fonc¬
tionne à Toulouse auprès du Tribunal pour enfants depuis
1931, c'est une branche annexe de la Protection Toulou¬
saine de l'Enfance qui, avec celle de l'enfance déficiente
et anormale, forment le Service social de l'enfance dont nous
allons, dès à présent, étudier l'activité et les méthodes en
les colorant de « cas » symptomatiques.

CHAPITRE n

LA PROTECTION TOULOUSAINE DE L'ENFANCE.
SON BUT. SON ACTIVITE.

L'œuvre de là Protection Toulousaine de l'Enfance fut
créée au mois de novembre 1919 et reconnue d'utilité publi¬
que par décret du 16 mars 1929.
Née d'une impulsion généreuse et de la collaboration de

bonnes volontés actives, elle devait devenir le remarquable
Service social qui fonctionne aujourd'hui. Ce furent de mo¬
destes débuts, certes, que ceux de cet organisme formé de
trois visiteuses, mais il avait à sa tête une femme admira¬
ble: la regrettée M,Ie de la Salle, à la mémoire de qui il
nous plaît de rendre ici un hommage de profonde admira¬
tion ; une de ces femmes qui symbolisent la bonté et dont la
bienfaisance est moins un agissement qu'une émanation.
Elle donna la vie à ce petit groupement et consacra à son
œuvre ses dernières années.
Le but était lointain, la tâche redoutable. Ses trois colla¬

boratrices partirent à travers la ville, apôtres d'une cause
inconnue: l'hygiène infantile, et mirent en œuvre leurs com¬
pétences, leurs dévouements et leurs bontés aux sources mul¬
tiples. Elles allaient à une heure où la courbe de la morta¬
lité infantile (autre reliquat de l'après-guerre) s'élevait si
haut qu'elle en devenait angoissante, apprendre aux jeunes
femmes leur métier de mères.
D'un point de vue strictement matériel, elle n'apportaient

rien, mais par ailleurs, ce fut le don total de l'âme et du
cœur. Dans chaque foyer, les mères sentirent qu'une amie
et parfois une consolatrice'les soutenait. Lorsque c'était né-
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cessaire, elles faisaient la liaison entre les œuvres déjà exis¬
tantes et les secours publics ; elles dirigeaient aussi vers
les consultations médicales gratuites.
Leur labeur ne s'arrêtait pas là. A la Maternité, une tâche

infiniment plus délicate les attendait. Toutes les semaines
l'une d'elles, passant dans les salles, se penchait sur chaque
lit, brièvement, auprès des mères rayonnantes et fières de
leur nouveau-né, longuement près de celles accablées d'an¬
goisse et de tristesse qui n'osaient pas regarder le produit
de leur faute ou de leur abandon. Ces pauvres femmes que
personne n'attendait au foyer, qu'allaient-elles faire de leur
enfant ? Accepter courageusement le devoir, malgré les dif¬
ficultés de l'heure, ou bien s'en décharger en déposant leur
tout-petit à la grande maison où grandissent ceux qui n'au¬
ront jamais de mères? Et c'était alors la lutte profondément
émouvante entre ces deux femmes : celle qui voulait aban¬
donner son enfant et celle qui lui fournissait tous les moyens
pour l'en empêcher, un secours, du travail, un placement poul¬
ie petit et, surtout... la bonne parole, celle que l'on prononce
à mi-voix, qui réconforte, qui produit les miracles...
L'œuvre a grandi. Le nombre des visiteuses est aujour¬

d'hui de treize, car, au cours de son action, elle fut amenée
tout naturellement aux spécialisations pour chaque catégorie
d'enfants et à la création parallèle d'un service approprié.
L'abord, le plus ancien de tous, celui de la « Lutte contre

l'hérédo-syphilis », se mit à la disposition du Centre de
Sérologie à l'Hospice de la Grave pour tout ce qui concerne
la maternité et l'enfance. En 1933, 900 visites à domicile
ont été faites à ce titre, permettant d'assurer 257 fois la re¬
prise du traitement indûment abandonné. En 1934, le chif¬
fre des visites s'est élevé à 956. Dans ces cas, l'action per¬
suasive de la visiteuse est arrivée à surmonter la négligence
des malades d'autant plus difficiles à ramener qu'ils n'éprou¬
vent, en général, aucun inconvénient actuel de leur mala¬
die. Quelques-uns ont dû être recherchés chaque semaine
pour obtenir la continuation du traitement entrepris.
A l'heure présente, 79 malades sont sous la surveillance

régulière de la visiteuse qui a assisté aux 321 consultations
(dont 139 pré-natales) dépendant de ce service ; elle a effec¬
tué 119 démarches et réalisé 46 placement d'enfants conta¬
minés, soit dans des services d'hôpitaux, soit chez des nour¬
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rices acceptant de les faire traiter régulièrement; 51 mem¬
bres des familles de malades ont été amenés par la visiteuse
à la consultation médicale spéciale en vue d'une prise de
sang ou d'un examen.
Le dépistage dans les familles encore inconnues et sus¬

pectes est fait par les visiteuses de secteurs au cours de leurs
visites pré-natales. Ces dernières signalent les cas rencontrés
et le service spécialisé prend immédiatement les mesures
utiles.
Au cours de leurs vingt-six mille visites annuelles envi¬

ron, les visiteuses de secteurs furent frappées par le nombre
assez élevé des foyers désorganisés, dans lesquels vivaient
les aînés de ces tout-petits qu'elles venaient voir. Imaginer
qu'un jour le petit être qu'elles suivaient avec tant de soins
et qu'elles essayaient de préserver des misères physiques se¬
rait voué, par suite de l'ambiance morale latente qui l'en¬
tourait, à devenir un chenapan, assombrissait les joies de
l'effort. D'autre part, les mesures inopérantes et souvent
dangereuses que prenait le Tribunal pour enfants dans l'igno¬
rance totale où il était du milieu familial et de l'état biolo¬

gique du sujet, les amenèrent à penser qu'un service spécia¬
lisé permettrait, avec l'aide des autorités judiciaires, de sau¬
ver, grâce à des mesures adéquates, les enfants pré-délin¬
quants ou en danger moral, et d'envisager les possibilités
d'un amendement plus certain des enfants coupables en les
faisant mieux connaître aux magistrats.

Seulement, un tel service nécessitait une formation très
spéciale et l'une des visiteuess fut envoyée à Paris, en 1929,
où pendant un an elle apprit auprès du Service social de
l'enfance en danger moral la pratique des enquêtes sociales
et du Tribunal pour enfants.
Ce fut le deuxième service spécialisé de la P.T.E. : « Le

Service social auprès du Tribunal pour enfants. »

Il se divise en trois branches principales :

1° Service des enquêtes proprement dites à la demandé
des juges d'instruction saisis d'une affaire concernant tous
les mineurs de dix-huit ans ;

2° Service des libertés surveillées ;

3° Service de la pré-délinquance ou du « danger moral ».
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1° Service des enquêtes H .

Le nombre des enquêtes demandées à ce service par les
juges d'instruction est le suivant :

1931

Mars 2
Mai 1
Décembre 1

4

1932

Janvier 3
Février »

Mars 2
Avril »

Mai 2
Juin »

Juillet 2
Août 1
Septembre 2
Octobre 3
Novembre 1
Décembre 4

20

1933

Janvier 7
Février 5
Mars 6
Avril 2
Mai 6
Juin 5
Juillet 3
Août 1
Septembre 4
Octobre 3
Novembre 6
Décembre 12

60

1. Nous n'étudierons sous cette rubrique que l'activité stric¬
tement numérique de ce Service. Les structures et les diverses
sortes d'enquêtes seront étudiées dans les chapitres suivants.
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1934

Janvier 4
Février 4
Mars 4
Avril 9
Mai 2
Juin 5
Juillet 1
Août 5
Septembre 9
Octobre 4
Novembre 7
Décembre 11

65

Cette augmentation considérable vient du fait de la spé¬
cialisation à peu près effective du juge d'instruction et des
prescriptions contenues dans les circulaires Léon Bérard et
Henry Chéron, en date du 20 juin 1931 et du 18 mai 1934 0),
qui prévoient et recommandent l'utilisation du Service social
toutes les fois qu'il en existera un.

Grâce à ce service de la Protection Toulousaine de l'Enfance
et à l'étude approfondie qu'il permet de chaque sujet, de nom¬
breux placements et d'excellentes solutions ont pu être réali¬
sés lors du jugement de ces mineurs. Toutes les enquêtes
n'avaient suggéré les mesures à prendre qu'après un exa¬
men médico-psychiatrique par le médecin spécialiste.
L'activité de la consultation médico-psychiatrique a été

la suivante :

De mai 1932 à mai 1933 :

Garçons 23 Filles 8

De mai 1933 à août 1934 :

Garçons 45 Filles. 10

1. On trouvera le texte de ces circulaires dans le Nouveau
Guide pour la Protection de VEnfance traduite en Justice,
op. cit., pp. 282 et 286.
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Ces délinquants présentaient les caractères suivants :

Normaux 14 garçons; 5 filles.
Hyperémotifs 10 — 0 —
Pervers 5 — 4 —

Paranoïaques 2 — 0 —
Instables 15 — 1 —

Excités constitutionnels 2 — 0 —

Impulsifs 3 — 0 —

Apathiques !
Abouliques |
Mythomanes 1 — 0 —

68 garçons; 18 filles (1)

En 1933, 23 garçons ont pu être placés en maisons de
relèvement; 4 ont fait l'objet de placements familiaux;
13 de placements professionnels sous le régime de la liberté
surveillée.

10 filles ont été placées en écoles ménagères et en maisons
de relèvement habilitées à cet effet; 5, en liberté surveillée,
sont placées, soit comme domestiques, soit comme ouvrières
d'usine.
En 1934, sur 61 délinquants, 11 ont bénéficié d'un non-

lieu ; 29 ont été laissés dans leurs familles sous le régime
de la liberté surveillée; 21 ont été confiés à des maisons de
reéducation ou des patronages.

2° Service des libertés surveillées (2).

Sous le titre de « déléguées à la liberté surveillées », les
assistantes sociales exerçaient, au 31 décembre 1933, une
action continue sur 23 mineurs: 13 garçons et 10 filles. Au
31 décembre 1934, ce chiffre est de 43. Ceux-ci, pour la plu¬
part demeurent dans leurs familles et travaillent au dehors,
chez de petits patrons, en usine ou à la campagne chez des
fermiers choisis avec un soin tout particulier. Leur surveil¬

1. Nous devons la communication de ces chiffres à l'extrême
obligeance de M. le docteur Jean Ducoudkay, qui voudra bien
trouver ici un nouveau témoignage de notre reconnaissance.

2. Ici encore, nous n'étudierons que l'activité numérique de ce
Service.
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lance nécessite une action constante et soutenue parce que
les conditions qui ont motivé le premier délit doivent être
modifiées et surmontées: amélioration du milieu, recherches
d'un travail approprié à l'enfant, traitement des états pa¬
thologiques, etc...
Tous les trois mois un rapport circonstancié sur la con¬

duite des mineurs est fourni au président du Tribunal pour
enfants. Si le mineur placé ne donne pas satisfaction, aux
termes de l'article 23 de la loi du 22 juillet 1912, l'assis¬
tante sociale déléguée à sa liberté surveillée provoque un
« incident », lequel est porté devant la Chambre du Conseil.
Celle-ci statue à nouveau et prend la mesure qui paraît

la plus propice au relèvement entrepris.

3° Service de la pré=délinquance ou du « Danger moral ».

Cette branche est extraordinairement active : c'est un ins¬
trument de lutte des plus efficaces.
Le chiffre des enfants pris en charge par le service « Dan¬

ger moral » est de 143 au 31 décembre 1933 et de 236 au
31 décembre 1934.

Ce sont tous des enfants de mauvais milieux, issus de
parents tarés, habitués de l'école buissonière, du vagabon¬
dage et des petits vols à la tire; ils n'ont pas été l'objet de
plaintes et l'intervention du Service à leur égard vise sur¬
tout un but de préservation.
Le travail des assistantes sociales dans ce service est du

même ordre que celui des visiteuses d'hygiène infantile, qui,
par l'éducation prophylactique du milieu, l'envoi en colonies
de vacances ou en préventoria, s'efforcent de prévenir la ma¬
ladie. Tous les efforts sont d'abord tentés pour élever et amé¬
liorer la situation de l'enfant au sein même de la famille et
ce n'est qu'au cas d'échec ou d'indignité profonde que le
placement de l'enfant en milieu étranger et sain est envi¬
sagé.
En 1933, pour les garçons: 65 placements ont eu lieu,

39 en écoles d'apprentissage ou en petits pensionnats,
23 dans des familles, 3 dans des centres professionnels. Pour
les filles, 50 placements ont été opérés, 43 en écoles ména-
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gères ou en pensions, 7 dans les familles. En 1934, le chiffre
de ces placements atteint 92 (*).

Ce service de pré-délinquance trouve un adjuvant précieux
dans les visiteuses de secteurs qui signalent tous les « cas
de danger moral » qu'elles rencontrent ; un réseau de dépis¬
tage s'établit avec un rayon d'action énorme.
En progression très nette, ce service préventif est forte¬

ment encouragé par l'appui de la magistrature et du barreau
toulousains (2). Il est à regretter que l'insuffisance budgé¬
taire soit prohibitive d'une adjonction de nouvelles visiteuses
à ce service beaucoup trop chargé pour les possibilités de
deux assistantes sociales qui, malgré leur admirable dévoue¬
ment et leur compétence, sont écrasées par la tâche. La
subvention accordée par le ministère de la Justice et celles
que la bonne volonté des magistrats s'efforce de faire obte¬
nir laissent entrevoir, cependant, des améliorations à brève
échéance.
Tant d'enfants, délinquants ou non, présentaient si sou¬

vent des signes de débilité mentale et d'impossibilité d'adap¬
tation que la nécessité de spécialiser un troisième service
apparut à la Protection Toulouaine de l'Enfance.
Le Comité Français d'Education et d'Assistance à l'En¬

fance déficiente, à Paris, qui lutte contre l'effroyable pénu¬
rie de centres de réadaptation sociale et professionnelle et
contre l'inadmissible incurie des pouvoirs publics au détri¬
ment de laquelle la France est actuellement au dernier rang
de toutes les nations en ce qui concerne l'équipement na¬
tional d'assistance à l'enfance anormale, fournissait, au
1er janvier 1933, le traitement d'une assistante de psycho¬
logie, diplômée de l'Institut médico-pédagogique de Paris.
A l'heure où cette aide donnée dans le but d'amorcer à

Toulouse l'action en faveur de l'enfance déficiente allait
cesser, une subvention du Conseil général, votée sur la de¬
mande de la Commission d'études instituée par M. le Pro¬

1 Tous ces chiffres sont extraits du Compte rendu moral de
l'année 1934, approuvée par l'Assemblée Générale du 28 fév. 1935.

2. Nous rendons, ici, un hommage de respectueuse gratitude
aux éminents magistrats et avocats qui composent notre Conseil
d'administration et notre Commission de surveillance, ainsi
qu'à nos jeunes et talentueux confrères du Barreau qui veulent
bien collaborer avec nous dans l'appui que nous apportons au
Service social.
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fesseur Caillou, venait assurer la continuité du travail entre¬
pris et en pleine activité.

Dès le 1er juillet, une seconde assistante apportait son
concours, et les consultations de la clinique de neuro-psy¬chiatrie du professeur Riser, faites par M. le Docteur Ducou-
dray, étaient largement pourvues de jeunes arriérés ou dé¬
biles mentaux au sujet desquels l'assistante avait, au préa¬
lable, établi le « test » mental et l'enquête familiale.
Tous ces enfants déficients sont dépistés par les visiteuses

de secteurs, par le Service social du Tribunal et par les nom¬
breux appels émanant des familles elles-mêmes qui viennentà la permanence de l'œuvre chercher des conseils ou des
directives.
En 1933, 188 enfants ont été conduits à la consultation

de la clinique du professeur Riser, en vue d'un examen ;
tous avaient subi le « test » Binet-Simon. 108 autres « tests »
ont été pratiqués dans six écoles de la ville.
Pour donner suite à ces derniers dossiers, il faut attendre

la création, que nous voulons espérer imminente, de quel¬
ques classes d'arriérés, ce dont s'occupent la municipalité
et l'inspecteur d'Académie.

106 « tests » ont eu lieu à la Maison d'Education surveil¬
lée d'Eysses et, sur la demande de l'inspecteur de l'Assis¬
tance publique, à l'école d'arriérés de ce dernier établisse¬
ment.

Tous ces enfants sont passés à la consultation, 996 visites
à domiciles ont été faites et 1.142 ont été reçues à la per¬
manence de l'œuvre. Parmi les enfants présentés à la con¬
sultation, un grand nombre y sont ramenés régulièrement
en vue d'un traitement médical approprié et attendent des
solutions que le manque de maisons spécialisées ne permet
pas toujours d'apporter à leur cas; néanmoins, pour un cer¬
tain nombre d'entre eux, des placements ont pu être effec¬
tués: 14 à l'Institut des sourds-muets pour siu'dité légère et
reéducation de la parole; 5 à l'établissement des Eaux-
Chaudes, lequel est agréé par le Conseil général de la Haute-
Garonne, 8 en familles ou en internats ordinaires.
A ce nombre vient s'ajouter le placement en maisons de

relèvement des 23 délinquants signalés plus haut ; en effet,
la solution n'est proposée au Tribunal qu'après un intime
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accord entre le service de psychologie qui a « testé » l'en¬
fant et le service qui a réalisé l'enquête familiale.
En 1934, les deux visiteuses de ce service ont fait 913 vi¬

sites à domicile, assisté à 63 consultations ou sont passés
290 enfants, dont 193 nouveaux.
A l'heure actuelle, le service possède les dossiers de 722 en¬

fants qui ont tous été « testés » et examinés ; de nombreux
autres ont été dépistés et attendent leur tour d'examen.
Plus de 2.000 visites ont été faites à la permanence de l'œu¬
vre par les parents de ces enfants.
Lorsque l'enfant a pu être placé en maison appropriée, la

tâche de l'assistante sociale est virtuellement terminée (en
fait, elle ne perd jamais l'enfant de vue), mais lorsque la
reéducation doit se faire dans le milieu familial, l'action de
l'assistante doit être constante afin de corriger jusqu'à la
limite du possible la déficience de ce milieu : influence mo¬
rale, recherche du travail approprié, démarches nom¬
breuses, etc...
Quant aux enfants relevant du service auprès du Tribunal

pour enfants et ceux classés sous la rubrique « en danger
moral » (ceux qui ont été signalés pour vagabondage, irré¬
gularité scolaire, caractère difficile, violences, instabilité,
mauvaises fréquentations, etc...), ils appartiennent au moins
autant au Service de l'enfance déficiente et aucune solution
n'est envisagée à leur égard sans un accord complet des deux
services qui ne peuvent désunir leurs actions concomitantes.
Nous avons vu que le nombre de ces enfants était de 220 en
cours d'observation au 1er janvier 1935.
Pour faire une étude complète de l'activité de la P.T.E.,

nous devons signaler, enfin, la création récente d'un qua¬
trième service spécialisé : « Le Service social et sanitaire
de la Marine fluviale. » Le siège social de ce service est à
Paris et indemnisé complètement la P.T.E. des frais créés
par cette nouvelle branche d'action sociale.
La visiteuse doit, chaque matin, prendre connaissance au

bureau de la Compagnie Fluviale des arrivés des bateaux et
les visiter immédiatement afin de réaliser, au point de vue
social et médical, tout ce que la situation des bateliers ré¬
clame dans le très court espace de temps où ils séjournent
dans notre ville: consultations médicales, soins généraux,
accouchements, soins aux enfants, démarches en vue de se¬
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cours, de prestations, d'assurances sociales, etc... Le trafic
sur le canal du Midi, de Sète à Bordeaux, étant très intense,
ce nouveau service, d'une utilité remarquable, permet d'en¬
trevoir une très grande extension.
Enfin, en dehors de cette activité extérieure, la perma¬

nence de l'œuvre reçoit l'après-midi une moyenne annuelle
de 7.780 visites, ce qui relève la vie intense de ses services
et souligne l'atmosphère laborieuse et quotidienne à laquelle
la note gaie et profondément féminine des voiles bleus en¬
lève ce qu'il pourrait y avoir de trop administratif.



CHAPITRE III

L'ENQUETE SOCIALE TECHNIQUE.
SON ELABORATION.

L'enquête sociale prévue par la loi du 22 juillet 1912
(art. 4) a pour but de déterminer les causes sociales, psycho¬
logiques et biologiques qui ont conduit le mineur à l'accom¬
plissement de son délit. Elle envisage, en outre, d'après la
nature de ces causes déterminantes, la solution la plus adé¬
quate à l'amendement et au reclassement du sujet.
D'où l'on peut tirer immédiatement les trois caractères,

essentiels suivants :

1° Elle doit projeter la lumière sur la personne du délin¬
quant et non sur le délit commis. — Sans méconnaître
l'existence du délit qui a donné naissance à l'enquête et qui
est aussi l'indicatif de la moralité de l'enfant, le rapporteur
ne doit pas se substituer au juge d'instruction et empiéter
sur le travail de ce magistrat.
2° C'est une enquête sur la famille de l'enfant et sur

l'enfant lui-même, mais dans un cadre aussi rigoureusement
limité que possible. — Le rapporteur dirigera ses investiga¬
tions dans l'entourage immédiat de l'enfant et dans le milieu
de la vie quotidienne, mais uniquement dans la mesure où
elles pourront éclairer la vie antérieure de l'enfant et sa
personnalité. Il ne doit jamais porter atteinte à la liberté
individuelle des tiers en révélant des faits qui n'auraient
qu'un rapport très lointain avec le délit commis.
3° C'est une mesure d'instruction. — Le rapporteur est

commis par une ordonnance du juge d'instruction et ne peut
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agir en cette qualité qu'après avoir été investi par cette
ordonnance.
De ces trois caractères il résulte que le cadre de l'enquête

sociale doit être tracé d'après les règles très précises et que
toute fantaisie littéraire ou sentimentale doit en être bannie.
Nous avons découvert, dans les archives d'un des tribunaux

du ressort., un rapport dont le rédacteur, vraiment trop sen¬
sible, débutait en ces termes : Au seuil de cette maison où
j'allais pour remplir ma mission, un sentiment d'angoisse
m'étreignit. Je me remémorais le bambin frais et rose que
j'avais connu jadis et j'évoquais, soudain, le gamin hâve qui.
méditait dans la cellule sur les conséquences de son méfait.
Quelle douleur pour le pauvre père... Nous estimons que ce
rapporteur eut mieux réussi dans le roman feuilleton que
dans le travail social. Voici ce qui se fait à Toulouse :
La Protection Toulousaine de l'Enfance suit le plan d'une

enquête type, scientifiquement établie, et dont nous don¬
nons ci-dessous la structure. Nous en examinerons, ensuite,
la rédaction rubriq-ue par rubrique (').
Composition de la famille. (Père, mère, beau-père, belle-

mère, etc...)
Pour chacun d'eux, caractériser le plus brièvement pos¬

sible :

1° L'état civil (marié, veuf, divorcé, etc..., avec les dates;
en cas de divorce, ne pas oublier qui a le droit de garde) ;
2° Travail ;

3° Santé, etc..., faits très saillants seulement ici.

Enfants (nombre d'enfants vivants, nombre d'enfants
décédés).
Liste des enfants vivants (demeurant ou non au foyer).
Par ordre d'âge.
S'il y a lieu :

nés de la première union du père avec... ;
nés de la première union de la mère avec... ;
de l'union actuelle.

1. Cette enquête a été dressée d'après les méthodes américaines
et les résultats expérimentaux mis au point par le Service social
de l'Enfance en danger moral, à Paris.

— 103 —

Pour chacun des enfants, prénoms, date et lieu de
naissance (département ou arrondissement). Pour les
enfants illégitimes, indiquer s'ils ont été reconnus et par
qui en premier lieu (donner au besoin le nom de la
famille de l'enfant). Indiquer les enfants naturels légi¬
timés. Souligner le prénom de l'enfant — ou des enfants
— dont s'occupe le Service. Voir à la fin : type de com¬
position de famille.

Autres personnes vivant au foyer.
Adresses utiles. — Grands-parents, oncles et tantes, cer¬

tains patrons, plaignants, protecteurs...
Religion — Si on a pu l'obtenir sans indiscrétion, ce ren¬

seignement peut être utile pour certains placements.
Budget.

Recettes : salaires ;

pensions ;
secours :

Dépenses : loyer.
Moyenne économique par jour et par personne. Pour cal¬

culer cette moyenne, tenir compte que :
1. pour les recettes, la semaine a 6 jours, le mois 25;
2. pour les dépenses, il faut tabler sur 7 et 30 jours;
3. loyer à déduire des recettes totales avant d'établir la

moyenne.

Fichier central. — Dans le cas où la fiche du fichier
central est revenue blanche — mais où l'assistance a su, au
cours de l'enquête, que la famille avait été suivie par des
œuvres privées ou des services tels que O.P.H.S., dispensai¬
res divers, etc..., elle doit inscrire :

« Néant. Toutefois nous savons que... » (donner la liste
des œuvres et des services en indiquant à quelle époque ils
ont aidé la famille).

Extrait des renseignements judiciaires. — A rédiger
d'après la note remise.
Pour les cas de « déchéance » indiquer par qui a été faite

la plainte, à quel moment, pourquoi ; indiquer quel a été le
résultat de l'enquête de police, quand a eu lieu cette enquête.
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Eventuellement, indiquer l'avis du Juge de paix, les audien¬
ces de la Chambre du Conseil, etc...

Se souvenir que, chaque fois que le S. S. a lui-même pris
l'initiative de provoquer une enquête de police (par un « On
signale ») cela ne doit pas se voir dans le rapport. Il a donc
été convenu d'user de la formule suivante : « La plainte a
été faite par X..., en ..., etc. Dans d'autres cas (plaintes
par inconnus, par exemple) on usera du terme « plainte ano¬
nyme », pour qu'il n'y ait pas confusion avec X... qui doit
toujours, pour nous, désigner notre Service.
Il est évident, d'autre part, que les œuvres ou les admi¬

nistrations qui se sont adressées à nous pour n'avoir pas à
demander elles-mêmes une intervention au Parquet, ne doi¬
vent pas être dénoncées ici. Seul les services administratifs
ou les œuvres s'étant adressées directement au Parquet, peu¬
vent être nommés.

Pour les cas de délinquants : indiquer très brièvement, mais
d'une façon précise, quel est le délit ; donner le nom des
co-inculpés, leur âge. Ajouter leurs adresses, s'ils ne sont pas
eux-mêmes pris en charge par le S. S. S'ils sont pris en
charge, mettre seulement le numéro du S. S.
Pour les cas de correction paternelle : très court résumé

des raisons qui ont motivé la correction paternelle.
Date première entrevue. Palais ou Service Social, nom

de l'assistante, quelques lignes, attitude des intéressés.
Date enquête (nom de l'assistante et du chef d'équipe).
Visite a domicile. — Description de l'intérieur, milieu et

personnes rencontrées. C'est l'image du cadre de l'enfant,
des gens qui l'entourent qui doit ressortir surtout ici.
Version de la famille. — Cette rubrique n'est, sauf

exception, utilisable que dans le cas de « déchéance de
la P. P. ». C'est ici que l'on doit exprimer quelle est la
réaction, la défense de la famille devant la plainte formulée
contre elle, comment elle envisage la situation, etc... Dans
certains cas, cette rubrique sera plus logiquement à sa place
après l'histoire familiale.
Dans les cas de « correction paternelle », cette rubrique

ferait double emploi avec « caractère et conduite de l'enfant ».
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Dans les cas de « délinquants », elle ferait double emploi
avec « histoire du délit ».

Histoire familiale. — Telle qu'elle a pu être reconstituée
(dans ses grandes lignes, sans détails oiseux, faire ressor¬
tir surtout ce qu'elle a de caractéristique, l'atmosphère qu'elle
a pu créer).
Renseignements obtenus sur la famille. — Ne pas se con¬

tenter de les écrire à la suite les uns des autres, mais y met¬
tre de l'ordre en les groupant de manière judicieuse.
Par exemple, quand les renseignements sont différents sur

chacun des membres de la famille, grouper ensemble ceux
qui concernent le père, la mère, etc... (en commençant natu¬
rellement par le personnage important de l'histoire).
Savoir mettre en valeur sous un même paragraphe les ren¬

seignements les plus importants, les plus sûrs, ceux qui con¬
cordent.
Parfois il faudra donner, en premier lieu et avec détails,

la version des personnes les plus qualifiées, les plus proches,
les plus intéressées dans l'affaire.
Indiquer Jes difficultés contre lesquelles on s'est heurté,

l'attitude des gens rencontrés, le crédit qu'on peut leur
accorder...
S'il y a incertitudes, contradictions, on doit comprendre

nettement qu'elles sont dues aux difficultés de l'enquête (et
non à la maladresse de l'exposé).
Renseignements obtenus sur l'enfant (Date). — Milieux

dans lesquels a vécu l'enfant : ici, tableau d'ensemble, par
qui l'enfant a été élevé, différents milieux, cause des chan¬
gements, différentes conditions, institutions; pas de redites
avec l'histoire familiale, mais situer clairement l'enfant dans
les différentes phases de son passé.
Scolarité. — D'après le maître, en quelles conditions

les renseignements ont-ils été donnés.
Intelligence. Application. Travail. Régularité ou non, et

pourquoi ?
Ecole buissonnière...
En quelle classe est-il, ou, a-t-il quitté l'école? (cours pré¬

paratoire, élémentaire, moyen, supérieur? première année,
deuxième année?). Diplôme obtenu. (Si santé ou conduite



ont gêné la scolarité, l'indiquer et renvoyer à la rubrique
« Santé ou conduite ».)

Apprentissage. — Quel apprentissage? Où? Combien de
temps? Résultats?
Travail. — Dans la mesure du possible, ordre chronologi¬

que et, pour chaque travail, noter : quel travail? où? (adres¬
ses si possible), combien de temps l'enfant est-il resté? régu¬
larité, application, dispositions professionnelles ou causes
des échecs, gain, motifs des renvois ou des départs.
(Ici aussi, si la santé, la conduite ont gêné le travail, l'indi¬

quer et renvoyer aux rubriques spéciales.)
Pour l'apprentissage et le travail, les renseignements doi¬

vent être donnés surtout par l'employeur; il est, cependant,
intéressant de noter aussi ceux que donnent les parents et
l'enfant lui-même. Noter également l'attitude de ceux qui
renseignent.
Distractions et loisirs. — Lesquels? fréquence, ardeur,

usage du gain.
Fréquentations habituelles.
Caractère et conduite.

1° .1 la maison (d'après père, mère... Y a-t-il eu change¬
ment? Quand? Pourquoi? Comment?...
2° A l'école (d'après le maître).
3° Au travail (d'après l'employeur).

Caractère : manière d'être, douceur, affectivité, indif¬
férence à tout ou à certaines gens; activité, agitation,
turbulence, colère ou tranquillité, calme; ambition,
vanité comédie; caractère revendicateur, égoïsme, sincé¬
rité, etc...; des précisions, des faits, parfois même des
explications sur les termes employés, ex. : vicieux.
Conduite : manière d'agir, actes de sexualité, vols,

fugues, etc... ; des détails, causes apparentes, condi¬
tions, etc...

Caractère et conduite, dans certains cas, doivent être
séparés en deux têtes de chapitres.
Faits reprochés. — C'est l'exposé du fait, du trait de

caractère pour lequel l'aide du Service est demandée actuelle¬
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ment. C'est aussi l'exposé de la version de l'enfant sur ce
qui lui est reproché. (Se souvenir toutefois que les remar¬
ques générales d'un enfant sur les siens doivent éventuelle¬
ment prendre place parmi les « renseignements sur la
famille ».)
Cette rubrique ne doit pas faire double emploi avec « carac¬

tère et conduite ». Dans certains cas, elle peut être groupée
avec cette dernière rubrique.
Pour les délinquants, la rubrique « faits reprochés » est

toujours isolée et est composée de l'histoire du délit. Elle doit
être rédigée de la façon suivante : d'abord l'exposé objectif
des circonstances qui ont motivé l'inculpation. Ensuite, la
version de l'enfant (celle qu'il a donnée au commissariat peut
être comparée ici à celle qu'il a donnée à l'assistante). Enfin,
la version des co-inculpés, s'il y en a, des parents, s'il y a
lieu, d'autres personnes encore dans certains cas...

Opinion et désir des parents, sur l'enfant. Indiquer briè¬
vement la façon dont ils envisagent eux-mêmes leurs diffi¬
cultés et leur plan d'avenir immédiat.
Consultation médico-psychiatrique. (Au cas de non-

examen, indiquer les motifs.)
Antécédents héréditaires familiaux et personnels de

l'enfant. — Ces renseignements ne sont pas rédigés par
l'assistante, mais par le médecin, et ils seront joints à la
consultation.

Conclusion de l'enquête. — Plan d'action à suivre après
délibération.

TYPE DE COMPOSITION DE FAMILLE

N° du Palais : 634-5/3132. - Dossier familial! 3206.
Moreau-Saret, 32, rue Mouffetard (Ve).

8-XI-31. — Cas signalé par le Parquet, à la suite d'une
demande de déchéance contre la mère pour alcoolisme et
négligence.

Composition de la famille

Père : Moreau (Alfred), né le 11-11-1891 (XIIIe), marié
le 3-III-1916, décédé le 15-IX-1926 (Ve) de tuberculose pul¬
monaire. Etait charretier. Alcoolique.
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Mère : née Marie Touzin, le 30-111-1894 (Ve). Inconduite
avant son mariage en 1916. Veuve de Moreau en 1926. En
ménage avec Auguste Saret depuis janvier 1927. Marchande
de quatre saisons. Alcoolique.
Ami de la mère : Auguste Saret, né le 3-IX-1900, à Arille-

juif. Manœuvre aux usines Tissier, rue Franklin, à Kremlin-
Bicêtre.

Enfants :

D'unions de passage de la mère : un enfant vivant, un
enfant mort-né.
Touzin (Simone), née le 4-VI-1913 (XIVe), reconnue par

sa mère, vit en ménage, adresse inconnue.
De l'union légitime de la mère avec Alfred Moreau : deux

enfants vivants, trois enfants décédés.
Moreau (Maurice), né le 15-VII-1919 (XIA7e).
Moreau (Yvonne), née le 3-XII-1923 (Ve).

De l'union irrégulière de la mère avec Auguste Saret : un
enfant vivant.
Saret (Jean), né le l-XII-1928 (Ve), reconnu par sa mère,

puis par son père.

Pénétrant plus avant dans l'élaboration de l'enquête sociale
nous devons indiquer comment est organisée le travail et
dans quel ordre procèdent les assistantes sociales de la Pro¬
tection Toulousaine de l'Enfance.

A. — Le dossier.

Sitôt que le juge d'instruction a commis la représentante
du Service social, cette dernière, ou une de ses collaboratri¬
ces, commence par demander la communication du dossier.
Elle y trouvera, d'abord, les renseignements officiels sur
l'état civil du mineur et de ses père et mère; elle y verra,
en outre — et ce sera une première indication — si l'enfant
est récidiviste, si son délit paraît avoir été occasionné par
une défaillance momentanée ou par une perversion ancienne.
Elle prendra ensuite des notes dans les renseignements de

police qui lui fourniront des détails utiles et exacts et qui lui
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faciliteront la tâche au point de vue de la recherche des
adresses et des domiciles.

Ces éléments extraits du dossier — et cela avec d'autant

plus de célérité et d'opportunité que l'assistante a une plus
grande habitude — elle rendra visite au mineur, soit à la
prison, s'il y est détenu, soit chez lui, à.moins que, pour
des raisons particulières, elle n'estime meilleur de le convo¬
quer et de l'interroger au siège du Service social.

B. — L'entretien avec le mineur.

C'est dans cette deuxième phase surtout que la technique
et les qualités personnelles de pénétration psychologique et
de finesse doivent entrer en jeu et former cette expérience
toute spéciale de l'enfant, que l'on n'acquiert qu'après une
longue pratique.
Au début de l'entretien, les deux principes à respecter sont

les suivants : d'abord, accueil très cordial et souriant; ensuite,
entretien passant insensiblement des questions les plus géné¬
rales aux questions les plus personnelles, pour en arriver, en
dernier lieu, au délit.
Un accueil maussade, ou même simplement sévère, et

l'abord brutal des précisions au sujet du délit commis amè¬
neraient, la plupart du temps, l'enfant à se renfermer et à ne
voir dans le rapporteur qu'un agent judiciaire.
Un début d'entretien apaisant fait, d'abord, se détendre

l'enfant; il prend confiance. L'assistante observe alors et
note mentalement avec soin les détails de la présentation :
attitude générale, regard, expression du visage, tonalité de
la voix, maintien et forme des mains, bonne ou mauvaise
volonté pour satisfaire aux réponses, etc... Détails infini¬
ment révélateurs pour qui a l'habitude de l'observation.
Les questions d'ordre général seront ensuite posées : l'âge,

la santé, les plaisirs, les distractions habituelles... puis, ser¬
rant de plus près le sujet, l'assistante l'interroge sur sa
famille, la santé des parents, des grands-parents, elle retient
le plus grand nombre possible de détails (s'aidant, dans ce
cas, par des notes rapides), afin de déterminer, plus tard,
l'hérédité; elle passe ensuite, insensiblement, à la scolarité
et au travail, faisant préciser, avec douceur, mais en insis¬
tant, les adresses des divers patrons qu'elle notera égale-
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ment. Enfin, elle arrive aux circonstances qui ont précédé le
délit et au délit lui-même. Ici, elle souligne minutieusement
les réactions de l'enfant à l'évocation du fait délictueux :
rougeur de la face, fébrilité, sourire, cynisme, larmes, etc...
Elle le persuade alors que l'on veut être bienveillant, mais
qu'il faut subir cependant une punition et elle lui dépeint
l'avenir qui l'attend s'il persiste dans la voie qu'il a prise.

Ce premier entretien avec le mineur, s'il est bien conduit,
peut avoir une influence très grande. Il peut être cependant
négatif et il faut alors réitérer les visites avec une souple
persévérance afin d'atteindre (ou tout au moins le tenter)
à un résultat.

C. — L'entretien avec les parents.

Aussi capitale que l'entretien avec le mineur, l'enquête
dans la famille n'en est pas moins délicate.
Une question se pose en premier lieu : où doit avoir lieu

cet entretien? cette prise de contact avec la famille? En règle
générale, on doit voir le père à son travail et agir avec une
extrême prudence pour ne lui porter aucun tort ; on verra,
au contraire, la mère chez elle, si possible, cela permettra
d'examiner l'intérieur où l'enfant a vécu ; sauf motifs parti¬
culiers, les autres parents (grands-parents, oncles, tantes,
frères et soeurs) ou les commensaux seront convoqués au siège
du Service social.
Autant que possible, après avoir vu les deux parents sépa¬

rément (ce qui permet de recueillir des confidences de l'un
et de l'autre, qu'ils ne feraient pas en présence l'un de
l'autre), l'assistante essaie de les voir ensemble et d'obser¬
ver leur réaction afin de conclure si l'enfant a bénéficié de
l'unité d'autorité ou si, au contraire, il a été tiraillé entre
deux autorités divergentes.
Ensuite, la conversation s'engage en suivant les deux

règles énoncées plus haut : abord aimable, questions géné¬
rales. Cependant, ici, l'observance de ces deux principes sera
moins rigoureuse, particulièrement en ce qui concerne le
second. Les parents, parfois, parlent d'abondance, sans qu'il
soit besoin de trop insister; parfois aussi, ils sont plus réti¬
cents, surtout en ce qui concerne les questions d'hérédité,
de gains et de façon de vivre. Néanmoins, une assistante

habile fait sentir qu'elle n'est point un instrument judiciaire,
qu'elle désire devenir une aide sociale et que, dans l'intérêt
de l'enfant, il faut qu'elle connaisse bien son état de santé.
De là à obtenir les indications sur l'hérédité est facile et,
généralement, la mère, mise en confiance, dira tout ce qu'elle
sait.

Ce genre de colloque exige, évidemment, énormément de
tact car, d'un minimum de questions choisies avec minutie,
il faudra déduire un maximum de données. L'assistante
s'enquiert si la mère a eu des fausses-couches, si elle a mis
au monde des enfants mort-nés ou morts en bas âge, s'il y
a des sourds ou des muets dans la famille, si le mari est
buveur, bronchiteux, tuberculeux, etc... Si l'enfant est né
à terme, quelles ont été ses premières maladies.
Tous ces renseignements, tant d'ordre héréditaire que

d'ordres religieux, familial, moral et budgétaire sont deman¬
dés 23our bien préciser, lors de la rédaction de l'enquête, le
développement de l'enfant, d'une part, et, d'autre part, pour
déceler dans quelle mesure les parents pourront collaborer
au relèvement de ce dernier.

D. — La scolarité. — Le travail.

L'assistante 11e remplirait qu'à demi sa tâche si elle se
bornait à mettre dans son rapport les renseignements imper¬
sonnels, et quelquefois faussés, des notes de police ou les
renseignements, inévitablement partiaux, fournis par l'enfant
et les parents.
En dehors du contrôle qu'elle peut faire au moyen d'entre¬

tiens avec les autres parents (frères et sœurs, oncles, tantes,
grands-parents, etc.), avec les voisins et les concierges, avec
les autorités religieuses, les maires, etc..., elle se rend chez
les directeurs des écoles où l'enfant est passé. Le directeur lui
communique, le plus souvent, les notes contenues dans son
registre; si, personnellement, il a souvenance de l'enfant,
l'assistante note l'impression laissée et l'appréciation qui en
est tirée; si le directeur n'a pas connu l'enfant ou n'en a
pas gardé un souvenir précis, on s'informe alors auprès du
maître qui l'a eu comme élève. L'entretien est orienté, non
seulement sur la scolarité proprement dite, mais encore sur
le caractère de l'enfant, ses attitudes, son comportement
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habituel. De plus, l'assistante sollicite toujours du directeur
des appréciations sur les parents, lesquelles apporteront par¬
fois des éclaircissements sur des points douteux.

Sa scolarité achevée, l'enfant a été placé ou mis en appren¬
tissage. L'enquêteuse se rend, si faire se peut, chez tous les
patrons. Ici encore, il y a toute une science de la visite et
de l'entretien avec les employeurs. D'abord, l'assistante sait
déterminer et choisir l'heure la plus opportune. Il serait mal¬
séant, surtout dans les grandes villes, d'aller voir un com¬
merçant d'alimentation à dix heures du matin, l'heure pro¬
pice sera deux heures de l'après-midi; s'il s'agissait, par
contre, de s'entretenir avec la patronne d'une domestique,
ce serait l'ordre contraire qui s'imposerait.
Ensuite, selon la catégorie et le genre d'employeurs, il est

utile de savoir varier les genres d'interrogation et de connaî¬
tre l'art de faire parler les gens : en effet, dans les usines
ou dans les grandes entreprises, les renseignements fournis
sont, la plupart du temps, sèchement administratifs et sans
intérêt, à moins qu'il ne soit possible de voir le contremaître
sous les ordres de qui a travaillé l'enfant. Chez d'autres
employeurs, tels que les petits commerçants, les particuliers,
on obtient un portrait plus nuancé de la moralité et de la
personnalité du mineur, mais l'assistante se heurte souvent,
dans cette catégorie de patrons, à la mauvaise volonté due
à l'incompréhension ou à la peur de se compromettre.

Ces deux dernières sources : scolarité et travail, sont les
plus fécondes en renseignements, mais il convient de ne les
accueillir qu'avec une grande intelligence et une scrupuleuse
attention.

E. — Le « test » mental et la consultation
médico-psychiatrique.

Tout en se livrant à la recherche de ces éléments que nous
venons d'énumérer, l'assistante sociale prend soin de faire
subir en même temps à l'enfant un « test » mental et de le
conduire à la consultation médico-neuro-psychiatrique.
Le « test » est pratiqué par une assistante du Service de

l'Enfance déficiente. Il a lieu au siège du Service social
ou en prison, si l'enfant est détenu.
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Qu'est-ce que le « test »? et quelle est son utilité?
On observe, chez l'enfant, des fonctions mentales identi¬

ques à celles de l'adulte, mais pas au même degré. Ses per¬
ceptions sont aussi exactes que chez l'homme, mais l'inter¬
prétation qu'il en donne est moins profonde : il use médiocre¬
ment du langage et son attention ne s'oriente guère que vers
le sensible. Il invente peu ; et ses inventions sont plus ima-
ginatives que raisonnées et verbales. Il est étourdi et incons¬
tant et se laisse souvent détourner de ce qu'il fait par une
fantaisie soudaine. Très suggestible, se payant aisément de
mots, il fait mal la différence entre le réel et l'imaginaire,
entre ce qu'il Comprend et ne comprend pas.
Pour apprécier la valeur relative de l'intelligence d'un

enfant, pour la « mesurer », pour dire s'il est plus ou moins
intelligent, on peut recourir à l'appréciation des parents ou
des maîtres. Mais, en dehors de cas extrêmes, cette appré¬
ciation est fréquemment erronée. Les méthodes expérimen¬
tales donnent des résultats plus sûrs. La première en date,
et aussi la plus connue, est la méthode Binet-Simon.
C'est Binet qui eut le premier la pensée de créer une

échelle métrique de l'intelligence, c'est-à-dire un système
de « tests » pour chaque âge.

Ces « tests » sont, le plus possible, indépendants des con¬
naissances scolaires et ils sont applicables sans instruments
de précision. Ils sont relatifs aux principales fonctions, afin
de permettre une exploration de toute l'activité mentale
(To test: mettre à l'épreuve).
Un système de « tests » étant déterminé pour les divers

âges (9 ans, 10 ans, 11 ans, 12 ans, 17 ans, etc...), on peut
dire avec quelque rigueur si un enfant donné a l'intelligence
de son âge, ou celle d'un âge moindre, ou celle d'un âge
supérieur.
Dans la pratique, une difficulté se présente souvent : un

enfant ne parvient pas à résoudre tous les « tests » d'un âge
correspondant au sien, alors qu'il peut en résoudre quelques
autres d'un âge plus avancé. S'aidant de son expérience,
Binet a posé la règle conventionnelle suivante : on prend
comme point de départ l'âge correspondant au système de
« tests » le plus élevé résolu en entier par le sujet et l'on
y ajoute un an par cinq « tests » résolus en outre par l'en¬
fant.

5
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La valeur de la méthode s'est affirmée par l'usage. Les
enquêtes qu'elle a permises dans le monde entier ont donné
des résultats concordants : la moitié des enfants observés
ont l'intelligence de leur âge, un quart l'intelligence d'un
âge supérieur, un quart celle d'un âge inférieur.
Mais l'échelle métrique Binet-Simon n'est pas sans dé¬

fauts. Certains « tests » paraissent à l'usage trop simples,
certains trop difficiles pour l'âge auquel ils se rapportent,
certains autres ne sont qu'une nomenclature machinale, écho
de connaissances acquises dans la famille ou à l'école.
D'ailleurs, l'échelle de Binet-Simon ne mesure que l'in¬

telligence de réaction, non celle qui sait appréhender et ré¬
soudre les problèmes que pose la vie. Enfin, la notion d'âge
intellectuel, telle que Binet l'a conçue, implique la conti¬
nuité et la régularité dans le développement intellectuel ; or,
un an de retard intellectuel est plus grand dans le tout jeune
âge qu'à l'adolescence; et c'est pourquoi on retient aujour¬
d'hui la notion de quotient intellectuel, rapport entre l'âge
intellectuel et l'âge mental.
Toutefois, le « test » Binet-Simon a une valeur psycho¬

logique certaine. Il permet l'étude dans l'individu, de l'évo¬
lution de certaines fonctions comme la fonction logique. Sa
valeur pédagogique est plus grande encore. Il permet de
déterminer les anormaux et les surnormaux. Tout enfant en
retard de plus de deux ans est un anormal et doit être classé
et instruit à part avec ses semblables, suivant des méthodes
spéciales. S'il a une avance de plus de deux ans, il faut le
surveiller attentivement et le traiter autrement que les au¬
tres.

Chez les enfants délinquants, les « tests » révéleront les
possibilités futures de reéducation sociale et d'adaptation,
ainsi que les mesures les plus sûres en vue d'un amendement
bien dirigé.
Lorsque l'enfant a été « testé » par les soint du Service

' de l'Enfance déficiente, il est conduit à la consultation de
neuro-psychiatrie du professeur Biser, où il est examiné au
point de vue physiologique et psychiatrique. Le médecin
rédige un avis médical (avec proposition et pronostic s'il
s'agit d'un délinquant) dont l'original est joint à l'enquête.
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F. — L'examen des faits recueillis et la conclusion.

Une fois tous les renseignements réunis, l'assistance so¬
ciale, avant de les intégrer dans la rédaction définitive de
l'enquête, va les soumettre à un examen très sévère.
Elle va se demander, en premier lieu, d'après la nature

du renseignement fourni et en considérant sa source, quel
est le degré de crédibilité qu'on doit y ajouter. Une femme
qui vit en mésintelligence avec son mari aura tendance, par
exemple, à rendre ce dernier responsable de la mauvaise
conduite de l'enfant. L'appréciation du prêtre qui a préparé
l'enfant à la première communion, et celle de l'épicier four¬
nisseur des parents n'auront pas la même valeur. Les ren¬
seignements fournis par une concierge sont d'une exactitude
parfois très relative, particulièrement dans les grandes villes.
« Qui dira la ténébreuse puissance des concierges, écrit
Griff... Si les parents du gamin, trop miséreux, ne paient
pas leur loyer d'une façon régulière, ils ne sont dignes d'au-
^cune considération, ni d'aucune pitié. Le gueux, fils de
gueux, dont vous vous enquérez auprès du concierge, ne peut
être, n'est et ne sera jamais qu'un petit vaurien. (Q »
De plus, lorsque l'importance d'un fait paraît essentielle

à l'enquête, l'assistante tâche de trouver plusieur témoigna¬
ges qui le corroborent. Une erreur sur le salaire de la mère
n'a qu'une importance minime, un faux renseignement de
moralité peut aboutir à une conséquence plus grave.

Des difficultés d'ordre matériel peuvent se présenter
lorsque les parents, les maîtres d'écoles ou les employeurs
sont dans des villes différentes ou à l'étranger. On écrit alors
aux curés, aux maires, aux instituteurs, aux patrons, mais
la valeur se trouvera légèrement diminuée car, s'il est sou¬
vent difficile d'exprimer par écrit ce que l'on désire, il l'est
encore davantage, surtout pour les gens comme les petits
commerçants ou autres qui n'ont pas l'habitude des analyses
psychologiques d'y répondre avec exactitude.
Il y a encore, ici, une technique de ce genre de correspon¬

dance que l'assistante possède à fond.
L'enquête une fois rédigée, les assistantes qui y ont col¬

laboré se réunissent et, après s'être concertées, tombent

1. Griff, C.L., Les Tribunaux pour Enfants. Paris, 1914.



d'accord sur la solution à proposer : remise à la famille ou
placement à la campagne sous le régime de la liberté sur¬
veillée, internement dans une maison dont le régime paraît
le plus propice au relèvement du sujet étudié.

Ces propositions faites par des personnes de métier con¬
naissant très bien les questions de l'enfance, en général, les
enfants, en particulier, sont excellentes et, à ce point de vue,
le Tribunal pour enfants et adolescents de Toulouse se range
presque toujours aux conclusions du Service social de la Pro¬
tection Toulousaine de l'Enfance justifiant ainsi le mot
d'Pienri Rollet : « Elles ne font pas beaucoup de bruit mais
beaucoup de besogne, on peut s'y fier. »

CHAPITRE IV

L'UTILITE DE L'ENQUETE SOCIALE.
SES DIVERSES APPLICATIONS.

QUELQUES « CAS ».

Les renseignements recueillis par l'assistance sociale se¬
ront d'une utilité primordiale dans l'élaboration même de
l'enquête puisqu'ils serviront de base à l'examen médical.
Ensuite, l'enquête achevée éclairera le juge d'instruction et
le tribunal pour enfants. S'il s'agit d'une demande en dé¬
chéance de la puissance paternelle, elle permettra au pro-
cureur de la République de se faire une représentation exacte
de l'enfant ou des parents et, partant, de prendre la déci¬
sion la plus favorable. Enfin, le directeur de l'œuvre qui
aura la garde de l'enfant ou son délégué à la liberté sur¬
veillée pourront ainsi travailler plus sûrement au redresse¬
ment du sujet qui leur sera confié.

I. — En vue de l'examen médicmpsychiatrique.

Il serait difficile au médecin psychiatre de procéder à l'exa¬
men du jeune délinquant sans rien connaître, au préalable,
de son genre de vie et de ses antécédents héréditaires.

Sans l'enquête, comment pourrait-il les connaître? En les
demandant au mineur lui-même ? Il ne faut pas y penser : le
mineur est quelquefois un mythomane, il racontera des cho¬
ses invraisemblables. S'il est normal, le récit de ses maladies
d'enfance peut être exact, mais se souviendra-t-il de toutes?
Et connaîtra-t-il les tares de ses parents ? de ses grands-
parents ?

Si on interroge les parents eux-mêmes? D'abord, ces der¬
niers assistent rarement à la consultation, ensuite leur de-
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mander à nouveau des précisions sur des sujets intimes qu'il
leur a été pénible de dévoiler une première fois à l'assistante,
risquerait de les blesser et de leur faire interpréter fausse¬
ment le sens de l'enquête sociale. Tandis qu'au contraire,
éclairé par cette dernière sur le passé cîe l'enfant, lè genre
de délit qu'il a commis, l'état de santé des parents, fixé sui¬
te niveau d'intelligence déterminé par le « test », le méde¬
cin psychiatre a des bases sûres pour émettre un diagnostic
et une proposition beaucoup plus certaine.

II. — En vue de la juridiction d'instruction.

L'enquête, mesure d'instruction, et ordonnée de ce chef
par la juridiction d'instruction, sera particulièrement utile
au magistrat lorsqu'il voudra prendre une décision à l'égard
du mineur : placement provisoire dans un établissement ap¬
proprié, par exemple.
En outre, lorsque le Service de dépistage aura signalé un

mineur en « danger moral », un juge d'instruction averti et
spécialisé dans la question de l'enfance, ne rendra jamais une
ordonnance de non-lieu qui aurait pour effet de remettre
l'enfant dans la situation désastreuse où il se trouvait aupa¬
ravant ; bien qu'en présence d'un larcin inexistant il ren¬
verra le jeune inculpé devant la juridiction compétente, la¬
quelle, renseignée à son tour sur le milieu familial, en éloi¬
gnera l'enfant au moyen d'un placement choisi et indiqué
par le Service social, ou bien fera suppléer à la carence de
l'autorité familiale en déléguant une assistante à sa liberté
surveillée.
Yoici un premier exemple tiré d'une enquête faite en 1933

et que nous reproduisons.
Il va de soi, d'ailleurs, que si l'histoire relatée est réelle,

tous les noms, adresses, dates de naissance, lieux et tous
autres signes extérieurs pouvant trahir la famille ont été entiè¬
rement changés (*).

1. Nous faisons la même remarque pour les autres « cas » au
sujet desquels nous reproduisons les enquêtes sociales; l'inob¬
servation de cette précaution constituerait une violation du
secret professionnel auquel sont tenues les assistantes sociales
et nous-même qui en avons connu, soit à titre d'attaché au
Parquet, soit à titre d'avocat.
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Le Service de dépistage de la Protection Toulousaine de
l'Enfance apprend que le jeune Albert Lynara, âgé de douze
ans, enfant très intelligent mais très difficile à mener, vaga¬
bonde et échappe à l'autorité de son père, veuf, maniaque,
et qui ne peut supporter son fils. Indubitablement, l'enfant
va mal tourner; l'assistante sociale recherche un moyen
d'inculpation et apprend qu'Albert dérobe des bonbons à
un épicier ; une plainte est intelligemment provoquée et l'en¬
quête, ci-dessous, permet au juge d'instruction pendant la
durée de l'instance de séparer l'enfant de sa famille.

P.T.E. Confidentiel.
Lynara (Albert), né le 31 août 1922, 130, rue du Renard.
Décembre 1933. Demande d'enquête par M. W..., juge

d'instruction, sur Lynara (Albert), inculpé de vol.
Parents :

Père : Lynara (Léon), né à Foix, le 10 janvier 1885. Comp¬
table chez R..., 25, rue de la Flotte, Toulouse. S'est occupé
seul de ses enfants depuis longtemps. C'est un brave homme,
travailleur, mais maniaque, troublé par la manie de la per¬
sécution, spécialement en ce qui concerne son fils.
Mère : Rinella (Marie), dite « Augustine ». Décédée le

13 janvier 1929, à Braqueville, après un séjour de cinq ans
et demi.

Enfants ;

Louise : petite domestique au couvent de..., rue Pascal.
Renée : treize ans, est avec son père; va à l'école E...
Albert : onze ans et demi, inculpé. Enfant intéressant, mais

terrible, que le père ne peut pas supporter et que nous avons
dû, — pour le faire sortir de la rue — faire accepter à l'école
des T... pendant l'instruction et à la demande du magistrat
qui s'occupe de l'affaire.
Rose : décédée à dix-neuf mois, d'un goitre.
Religion : catholique.
Budget :

Recettes : gains du père, par mois
Dépenses : loyer, par an
Moyenne économique par jour et par personne .

725 »

500 »

7 55
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Résumé des renseignements de police. — Le jeune Albert
Lynara s'est rendu coupable de larcins : vols de bonbons et
gâteaux.

Enquête (M"° C...).
Nous voyons, à notre permanence, où il vient souvent, le

père.
C'est un homme très maigre, voûté, au teint livide, à

l'air malade, il porte des lorgnons; ses vêtements sont d'une
propreté douteuse.
Au premier abord, il a « mauvaise mine » et fait une im¬

pression pénible, mais dès qu'il parle, on comprend que c'est
un pauvre homme aigri, tourmenté par une idée fixe : son
fils, dont les tracasseries l'excèdent. Il nous dit qu'Albert
est insupportable, qu'il ne pense qu'à « jouer des tours »
et à faire des espiègleries. Il le gronde, le punit, le prive
de manger, l'enferme dans l'appartement, mais malgré
toutes ces sanctions, il n'arrive à rien. Il n'en peut plus,
et si on lui laisse Albert, « il ne répond pas de ce qui arri¬
vera » : colère, coups, mise de l'enfant à la porte et, peut-
être, croyons-nous comprendre, pis encore: « Je suis un im¬
pulsif, j'ai peur de mes propres réactions », dit-il.
Nous voyons à notre permanence, avant l'instruction, car

il s'y réfugiait quelquefois, lorsque son père criait trop, le
jeune Albert.
C'est un petit gamin à l'air espiègle, au regard vif et dé¬

cidé. Il n'est nullement troublé, d'ailleurs, par la fureur de
son père qu'il « laisse crier sans s'en faire », nous dit-il,
Très industrieux, il passe quelquefois des heures chez nous
à faire des constructions. Ses réflexions sont intelligentes,
avisées, on devine en lui une nature très riche, pleine d'in¬
térêt, mais à qui la mauvaise attitude du père a laissé pren¬
dre une certaine audace portant à des répliques exagérées
et insolentes, ainsi qu'à une indépendance excessive, extrê¬
mement dangereuse pour l'avenir.
Les renseignements que nous obtenons de personnes auto¬

risées, d'une cousine de M. Lynara, d'amis chez qui il prend
pension à midi, sont les suivants:
M. Lynara a été élevé par sa mère pour qui il avait un

culte; il a toujours été malingre et de santé délicate. Il a
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epouse Marie Rinella, iemme très douce et très patiente qui,
dès sa première grossesse, eut des troubles cérébraux et ma¬
nifesta les signes révélateurs de la manie de la persécution ;
cet état n a fait qu'empirer et, après la naissance d'Albert,
elle a ete mise en observation à la Grave d'où on l'a dirigée
sur Braqueville, où elle est morte après un séjour de cinq
ans. Donc, depuis dix ans, M. Lynara s'occupe seul de ses
enfants, avec dévouement, certes, mais avec une bizarrerie
de caractère inquiétante.

Histoire de l'enfant. — Hérédité.

Lignée paternelle : Grand-père décédé à 58 ans, était
asthmatique. — Grand'mère, décédée à 41 ans d'une périto¬
nite. — Père, 48 ans, a eu deux broncho-pneumonies; donne
l'impression d'être un malade et un grand nerveux.

Lignée maternelle : Grand-père décédé à 66 ans. Bonne
santé. — Grand'mère, 71 ans, bonne santé. —- Mère, décé¬
dée folle à Braqueville, après un séjour de cinq ans.

Développement de l'enfant.

Bonne grossesse de la mère, mais albumine. Né à terme.
Dentition de bonne heure. Parole tardive. Marche à
N'a jamais été malade, dit le père.
Caractère. — D'après le père : hypocrite, vantard, men¬

teur, égoïste. — D'après l'instituteur : turbulent, indisci¬
pliné.
Scolarité. — A l'école E... : passable; « est intelligent,

mais indiscipliné, ne songe qu'à s'amuser et à jouer des tours
à tout le monde ».

A l'école des T... : bonne. On est très content de lui.

Conduite. — Mauvaise, fait l'école « buissonnière », « cha¬
parde » aux devantures des magasins.
Faits reprochés. — Vagabonde, « chipe », court les rues,

a fait l'objet d'une plainte pour insulte à une voisine et pour
vols de bonbons et de gâteaux.
Consultation médico-psychiatrique. —- Age réel : 11,4;

âge mental : 9,8. Niveau normal moyen aux tests B.S.
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Avis médical

Présente un état mental caractérisé par :
— Un niveau intellectuel sensiblement moyen ;
— Des troubles du caractère avec hyperémotivité, prédo¬

minance de l'activité automatique; impulsivité, peu de ca¬
pacité de direction de son activité. Fantaisiste, fanfaron,
plaisantin ;

— Bon état physique ;
— A commis de petits vols, mais nombreux ; mal dirigé par

son père (veuf mal équilibré) au point de vue intellectuel.
Proposition. — A placer sous une direction régulière, mais

sans trop.
A isoler du père.
Le placement dans un internat où il recevra une éduca¬

tion professionnelle paraît pour cet enfant devoir être la
meilleure conduite.

Pronostic favorable dans ces conditions.
Dr D...

Avis et désir du père. — Qu'on place son fils dans une
maison de relèvement pourvu que ce ne soit pas une maison
de correction.

Impression et avis de l'assistante. — Le jeune Albert
Lynara est un enfant terrible, mais extrêmement intéres¬
sant: intelligent, « débrouillard », ingénieux, susceptible de
très bien faire s'il est bien mené, mais susceptible égale¬
ment de devenir un voyou de grande envergure étant donnés
son intelligence et son esprit avisé.
Dans son intérêt absolu, nous demandons une place à

l'Œuvre Lyonnaise du Sauvetage de l'Enfance, 16, rue du
Plat, à Lyon, qui le dirigera sur l'Ecole professionnelle de
Sacuny-Brignais, où les directives et le milieu sont particu¬
lièrement intéressants pour un enfant de son âge.

A l'heure actuelle, Albert Lynara est un des meilleurs
élèves imprimeurs de l'école et donne les plus grandes satis¬
factions.
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III. — En vue de la juridiction de jugement.

C'est ici, surtout, que l'enquête sociale est d'une impor¬
tance capitale. C'est du Tribunal pour enfants que va naître
la décision dont l'influence sera salutaire ou néfaste à la vie
future de l'enfant. Il importe donc que les magistrats soient
parfaitement éclairés sur le mineur qu'ils ont à juger. Les
apparences sont souvent trompeuses: l'enfant le plus vicieux
peut se présenter avec la candeur la plus fraîche, surtout s'il
est soutenu par les déclarations mensongères des parents.
D'autre part, une défaillance peut être mal interprétée et
le coupable faire l'objet d'une mesure exagérée ou totale¬
ment inopérante.
Le magistrat qui a confiance en son Service social sera

donc averti avant l'audience et pourra juger en toute cons¬
cience et judicieusement.
Voici trois « cas » qui montrent l'importance de l'enquête

spéciale :

A. — Le jeune Louis Blineau, âgé de quinze ans, inculpé
de vol de bicyclette.
Le garçon se présente sous l'aspect d'un enfant très dur et

très renfermé. L'abord est franchement mauvais; sans ren¬
seignements précis, le Tribunal serait disposé à la sévérité
plutôt qu'à l'indulgence, et pourtant... « milieu familial ex¬
cellent, révèle l'enquête que nous reproduisons ci-après, cul¬
pabilité favorisée par une sévérité parfois trop grande des
parents ».
Le cas est évidemment très rare et vaut la peine d'être

signalé.
P.T.E. Confidentiel.
Blineau (Louis), né à Toulouse, le 6 mai 1920. Adresse

actuelle : chez ses parents, 14, rue du Fort.
28 mars 1934. Demande d'enquête par M. W..., juge

d'instruction, sur Blineau (Louis), inculpé de vol.
Parents :

Père : Blineau (Ernest), né à Nancy, le 25 mai 1895.
Menuisier à la Cartoucherie, y travaille depuis 22 ans. Ou¬
vrier sérieux et honnête.
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Mère : Brunier (Clémentine), née à Gémil (Hte-Garonne),
le 17 février 1896. Fait son ménage et de la confection à
domicile pour le compte de M. C..., rue des Ursulines.
Femme rangée et sérieuse.

Enfants :

Louis : treize ans et demi. A eu son certificat d'études à
l'école de D...; est depuis octobre 1933 au cours complé¬
mentaire de l'école F... A volé à plusieurs reprises des bicy¬
clettes et des accessoires de bicyclettes.
Budget :

Recettes : gains du père, par jour 35 »
Gains de la mère, très irréguliers, nous dit-elle
impossibles à évaluer.

Dépenses : loyer, par mois 58 »
Moyenne économique par jour et par personne, env. 6 60
Logement. — Deux petites pièces au troisième étage, très

bien tenues.

Religion. — Catholiques, pas pratiquants ; Louis est allé
un an au catéchisme, mais n'a pas fait sa première com¬
munion .

Résumé des renseignements de police. — Louis Blineau
a volé au préjudice de Madame Ferdinand Gibet, 130, Rue
des Palmiers, une sacoche renfermant des outils et une bicy¬
clette qu'il prenait pour se promener. Il la garait dans des
couloirs de maisons. Il faisait aussi des échanges d'acces¬
soires des uns aux autres.

Enquête (MIIe C...).
Nous voyons à son domicile et à notre permanence, la mère.
C'est une femme blonde, de taille moyenne, correctement

habillée; elle donne l'impression « très comme il faut ». Elle
nous reçoit poliment et avec calme, bien qu'elle soit tout à
fait bouleversée de la conduite de son fils. Elle ne se serait
jamais doutée qu'il puisse voler ainsi alors qu'il n'a que le
bon exemple et de sages conseils. Elle est désolée, car il
fait le « déshonneur » de la famille « jusqu'ici si honnête »...
Elle est prête à se séparer de lui, s'il le faut, pour répri¬

mer ses mauvais instincts.
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Nous voyons à son domicile et à notre permanence, le père.
C'est un ouvrier assez grand, maigre, à la physionomie

un peu dure, aux petits yeux noirs et perçants, correcte¬
ment vêtu et très propre. Il a l'air intelligent et s'exprime
avec facilité. Il nous dit que Louis est un enfant difficile avec
qui il est très sévère. Il désire le faire entrer à la Cartouche¬
rie où il pourra le surveiller et le tenir de très près. Il nous
demande, d'ailleurs, notre avis en tout cela et, convaincu
de la difficulté de sa tâche, il est tout disposé à collaborer
étroitement avec nous.

Nous voyons à son domicile et à notre permanence le jeune
Louis.
C'est un jeune gamin à la physionomie fermée, au regard

dur et méfiant. Il se présente à nous gentiment, mais dès
que nous lui parlons de ses vols, son sourcil se fronce et il
reste sur la défensive. Il répond strictement à nos ques¬
tions, mais avec à-propos. Il ne paraît pas non plus avoir
beaucoup de repentir de ce qu'il a fait, « mais puisque j'ai
mal fait qu'on me punisse. » Il s'excuse en disant : « J'ai
eu envie d'une bicyclette et l'envie c'est très mauvais. »
Cependant, avec son air fermé et volontaire, il nous pro¬

met de bien faire à l'avenir et ajoute : « Si je me mets dans
la tête de bien faire, je ferais bien. »

Les renseignements que nous obtenons sur cette famille
par: la propriétaire, les voisins dignes de foi, les maîtres
d'écoles, sont bons quant au ménage : çe sont des ouvriers
sérieux, vivant strictement dans leur intérieur; sont mau¬
vais quant au fils : il a volé chez plusieurs voisins et mal¬
traite volontiers les animaux. Il aurait un jour attaché les
quatre pattes d'un chat et, une fois, donné de violents coups
de pieds à un chien.

Histoire de l'enfant. — Hérédité.

Lignée paternelle : Grand-père décédé à 62 ans d'une atta¬
que. — Grand'mère décédée à 77 ans. Etait bien portante.
— Père, 39 ans. Souffre de l'estomac depuis la guerre.

Lignée maternelle : Grand-père décédé à 84 ans. Bonne
santé. — Grand'mère décédée à 77 ans, d'une attaque. —

Mère, 38 ans, très nerveuse.
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Développement de l'enfant. — Grossesse de la mère :

normale. Né à terme. Nourri au sein jusqu'à 23 mois. Pre¬
mière dent à 10 mois. Marche à 15 mois. Parle à 15 mois.
Maladies: varicelle dans l'enfance et fièvre intestinale.

Scolarité. — Ecole de la D... M. Lenoir, directeur, nous
dit: « Elève très intelligent, qui aurait pu faire un « sujet »,
mais manquait souvent, malgré la sévérité des parents, enfant
sans sentiment, qui a peu de chances de se relever, mais
qu'il faut tenter tout de même. »
A eu son certificat d'études.
A l'Ecole des Beaux-Arts, M. Petit et M. Hiboux nous

disent: « Elève intelligent. Tenue extérieure à l'école irré¬
prochable, mais doux et sournois, en réalité très dur, a re¬
fusé de s'agenouiller devant son maître pour demander par¬
don. A menti au sujet des derniers événements. Donne peu
d'espoir. »

Caractère. — D'après les parents : menteur, très renfermé,
violent. — D'après les maîtres d'école : doux, sournois, volon¬
taire.

Fréquentations. — Aucunes. « J'ai toujours agi seul »,
dit-il.

Conduite et faits reprochés. — Le jeune Louis Blineau
est tenu très sévèrement chez lui par des parents très dignes.
A fait de temps en temps l'école buissonnière. Depuis

trois mois environ, vole des bicyclettes et se sert de certaines
pour se promener.

Consultation médico-psychiatrique. — Age réel : 13,11.
Age mental : 14,7. — Niveau normal supérieur aux tests
de B.S.

Avis médical. — Présente un état mental caractérisé par :
— Un niveau mental supérieur à celui de son âge. Viva¬

cité, rapidité, bonne qualité des processus intellectuels.
•— Hyperémotivité, susceptibilité, défense vigilante, ab¬

sence de confidences, renfermé. Défiance à l'égard de ses
parents. PEumeur maussade. Imaginatif, constructions fic¬
tives habilement établies et présentées. Idées impérieuses
et obsédantes.
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— Grande capacité, grand effort de contention de soi. Vo¬
lonté ferme, difficile à courber sous une discipline quand elle
n'est pas librement acceptée. Parfaitement capable de se bien
conduire. Absence de perversions et de tendances anti-sociales.
Le délit reproché actuellement paraît dû, en grande par¬

tie, au désir obsédant — à la limite du pathologique — d'avoir
une bicyclette.
Peut rectifier sous une coercition relativement faible. Le

milieu familial excellent, même trop strict, collaborera sin¬
cèrement au redressement de l'enfant.

Dr D...

Avis et désir des parents. — De préférence, garder
Louis avec eux et le faire entrer à la Cartoucherie, mais
sont disposés à d'autres mesures si cela est nécessaire.
Impression et avis de l'assistante. — Louis Blineau est

un enfant très intelligent, très renfermé en lui-même, pos¬
sédant une volonté très forte et ne se livrant pas, jusqu'ici,
à qui pourrait le diriger.
Il s'est servi de cette volonté pour agir à sa guise ou s'est

laissé aller pour satisfaire à toutes ses impulsions. Il est
temps d'endiguer cette nature difficile et les parents qui,
croyant bien faire, ont usé jusqu'à maintenant d'une sévérité
excessive, sont disposés à adopter, dorénavant, des méthodes
plus intelligemment compréhensives indiquées par le mé¬
decin psychiatre.
C'est pourquoi nous pensons qu'à titre d'essai, on peut

le laisser à ses parents sous le régime de la liberté surveillée,
dont nous accepterions la délégation.

L'enfant semble parfaitement s'amender et il résulte des
visites très régulières qu'il fait à la permanence de l'œuvre,
ainsi que des rapports de surveillance, un espoir certain de
complet redressement.

B. — Le jeune Roger Dirat, âgé de quatorze ans, est
inculpé, en juin 1932, de vol de correspondance dans des
boîtes à lettres.

L'aspect du gamin, qui est très intelligent, est extrême¬
ment favorable. Il répond avec correction, justesse et à-pro-
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pos; une attention soutenue permet, cependant, de distin¬
guer dans ses réponses, surtout lorsqu'on l'interroge au su¬
jet de sa mère, une discrétion et une mesure qui ne sont guère
de son âge. On sent de l'affection, mais aussi de la réticence.
Dans l'ensemble, bonne apparence du sujet et, sans en¬

quête, au seul vu des renseignements de police, le Tribunal
pour enfants l'eût rendu à sa mère sous le régime de la
liberté surveillée.

L'enquête, ci-dessous, montre combien aurait été désas¬
treuse cette solution.

P.T.E. Confidentiel.
Dirat (Roger), né le 20 juin 1918. Adresse actuelle : chez

sa mère, 188, rue du Coq.
15 juin 1932. Demande d'enquête par M. W..., juge

d'instruction, sur Dirat (Roger), inculpé de vols de corres¬
pondances.

Parents :

Père : inconnu. Etait alcoolique, dit la mère.
Mère : née Hélène Dirat, femme divorcée Ponty. Mariée

à dix-neuf ans, divorcée après dix-sept ans de mariage.
Enfants :

Légitime : Léon, 32 ans, tient le magasin « Aux trois
Pierrots », place d'Angleterre. Est marié.
Naturel : Roger, né le 20 juin 1918, au moment de l'ins¬

tance en divorce.

Budget :

Dépenses : ?
Recettes : 400 francs par mois donnés par la grand'mère,

propriétaire de la maison qu'elle habite.
Enquête (Mtle C...).
Nous voyons, à son domicile, la mère.
C'est une femme ayant dépassé la cinquantaine, cheveux

gris désordonnés, mal tenue, vêtements sales, s'exprimant
bien, car elle a reçu une certaine instruction (brevet élé¬
mentaire à la Pension Laffont). Parle avec volubilité, des
heures durant, comme un flot qui coule ; raconte sa vie sans
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aucun ordre dans le récit. Tout en accusant Roger des faits
les plus graves vis-à-vis d'elle-même, elle semble vouloir
l'innocenter. Elle insiste avec complaisance sur les faits sca¬
breux de sa vie agitée. Elle donne l'apparence d'une femme
vicieuse, méchante et, par moment, complètement déséqui¬
librée. Elle rend sa mère responsable de tous ses malheurs.
C'est pourtant cette dernière qui la fait vivre, elle et son
enfant naturel, et qui a élevé son enfant légitime.
Après avoir vécu pendant dix-sept ans en compagnie de

son mari, une vie assez orageuse, elle le fait prendre en fla¬
grant délit d'adultère et demande le divorce; ensuite, pour
se venger, elle prend un amant, le père de Roger, et le quitte
au bout de dix-huit mois. Elle achète une librairie, rue de
Barcelone, et fait marcher ou, plus exactement, péricliter
le commerce pendant quatre ans ; à cette librairie était ad¬
joint un cabinet de lectures licencieuses. Après la vente du
commerce, elle va habiter, rue du Coq, une petite maison
qu'elle y possédait et où nous la voyons.
Elle nous reçoit dans le jardin, ne voulant pas nous mon¬

trer son intérieur trop sale que l'on peut imaginer, d'ailleurs,
d'après le jardin, innommable capharnaûm de vieux débris
de vaisselle, de meubles, de tapis, de livres, etc... Elle dit
que Roger l'a en horreur, que, sans motifs, il se précipite
sur elle avec un couteau, une barre de fer, etc... (elle nous
montre ce qu'elle appelle « les instruments de torture »),
que la colère le prend comme des « crises violentes » sans
qu'un mot ou un geste de sa part la provoque... elle le croit
fou.

Quant aux vols reprochés, elle dit ne pas s'être aperçu
que Roger apportait des papiers — ce qui, du reste, paraît
fort plausible. Elle insinue que ce ne serait pas son premier
vol, que son fils aîné aussi a volé. Elle dit encore que sa
mère la déteste, qu'elle voudrait la faire enfermer à Braque-
ville, « qu'elle est bien un peu folle, mais pas assez... ».
Le 15 juin, la mère de Roger revient nous trouver, très

excité, pleurant, nous disant que son fils a voulu l'étran¬
gler, que s'il passe une nuit de plus avec elle il sera son
assassin.

Nous voyons, à son domicile, rue des Catalans, la grand'
mère.
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C'est une femme d'aspect très digne, distinguée, parlant
posément ; elle nous dit que sa fille est complètement désé¬
quilibrée, elle redoute tout le temps un malheur; personnel¬
lement, elle en a peur. L'enfant ne bat sa mère que pour
se défendre. Avec elle-même, il est doux et docile. Jeune
fille, la mère de Roger était déjà de caractère anormal, son
mari a été très malheureux, son premier fils n'a pas pu la
supporter; elle a dilapidé une fortune assez importante et
a fini de tout perdre dans sa librairie. Roger doit lui être
enlevé au plus tôt, « il serait plus prudent que ce soit même
ce son- plutôt que dans quinze jours... ».

Les renseignements que nous obtenons sur cette famille
sont les suivants :

Nous voyons M. Rabé, demeurant à côté de la maison de
M™19 Dirat. Du premier étage de sa maisonnette, sa vue
plonge dans le jardin de sa voisine ; il voit et entend tout ce
qui se passe. Lui et sa femme nous le racontent avec une
véracité et un bon sens indubitables. Roger serait un enfant
martyr; sa mère est folle et veut faire croire qu'il la bat,
elle se sauve souvent dans la rue en poussant des cris af¬
freux alors que c'est elle qui le rosse, le gronde ou le harcèle
sans répit.
Tous les gens de la rue, nous disent-ils, sont prêts à té¬

moigner ce qu'ils avancent et, las de ce voisinage, ils ont
mis leur maison en vente.

Nous voyons Me Levert, avocat à la Cour, propriétaire
de la maison de la rue de Barcelone où Mme Dirat a tenu sa
librairie pendant quatre ans. Sa locataire, nous dit-il, est
hystérique ; son appartement et son magasin étaient des tau¬
dis, elle dormait parfois dans l'escalier; l'enfant lisait les
livres les plus licencieux ; lui-même donnait aussi une im¬
pression de déséquilibre.

Ce témoin, de même que le précédent, insinuent que la
mère aurait dépravé son fils en le faisant coucher avec elle.
La même chose se serait produite avec le fils aîné que la
mère accuse d'avoir voulu la violer. Elle boit et est souvent
en état d'ivresse, elle entraîne son fils à faire comme elle.
Une nuit qu'elle criait: « à l'assassin », des voisins étant
intervenus ont trouvé la mère et l'enfant en état de com¬

plète ébriété.
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Nous voyons M. Ponty, fils aîné de Mmc Dirat.
C'est un garçon d'aspect posé, il est bien établi et marié.

Il nous dit : « La vie a été pour moi intenable chez ma
mère, j'en suis parti plusieurs fois pour aller chez ma grand'
mère. Elle battait mon père — nous avons déménagé qua¬
torze fois jusqu'à la demande en divorce — j'avais alors qua¬
torze ans et le Tribunal a confié ma tutelle à ma grand'mère.
Ma mère est méchante, vicieuse et buveuse. Je ne com¬

prends pas que mon frère puisse y rester; j'en suis à me de¬
mander si des rapports sexuels n'existent pas entre eux. Il
faut absolument les séparer dans l'intérêt de l'enfant. »

Histoire de l'enfant. — Hérédité.

Lignée paternelle : inconnue, le père serait alcoolique.
Lignée maternelle : Grand-père, décédé de? — Grand'

mère, bonne santé. — Un frère du grand-père était désé¬
quilibré. — Mère, bonne santé, mais paraît folle. — Pas de
fausses couches, ni d'enfants décédés.

Développement de l'enfant. — Né à sept mois. Allaite¬
ment artificiel : troubles digestifs. Marche à 19 mois. Parle
très précocement.
Maladies: croup, coqueluche, bronchites fréquentes, en¬

térite.

Consultation médico-psychiatrique :

De l'enfant : présente un état mental caractérisé par :
— Un niveau mental normal, absence de perversité, timi¬

dité, repliement et refoulement opiniâtre de toute manifes¬
tation expansive, résistance tenace à toutes confidences,
émotivité soigneusement contenue. Aveu des vols de corres¬
pondance dans les boîtes à lettres, réticence habile au sujet
des scènes survenues entre sa mère et lui. Impatience et
gestes impulsifs vraisemblables dont il paraît avoir regret
ensuite sincèrement.

Conclusion. — Du fait de ses capacités intellectuelles très
suffisantes, le jeune Dirat (Roger) peut faire un métier dif¬
ficile d'adresse et de réflexion. Il est nécessaire de le sépa¬
rer immédiatement de sa mère qui est une déséquilibrée dont
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l'absence de soins et de direction vis-à-vis de l'enfant sont
certains. Dr D...

De la mère : présente un état mental caractérisé par :
— Déséquilibre intellectuel avec excitation psychique :

discours abondant et dramatique, gesticulation, apport affec¬
tif considérable et démonstrations émotionnelles démesurées,
désordre des idées et des actes, accusations multiples et très
graves contre son fils âgé de quatorze ans qui, d'après ses
dires, l'injurierait et menacerait de la tuer, se dit en butte
à la haine de sa mère qui, peut-être, à l'aide d'un pouvoir
hypnotique, lui suscite des ennemis partout. Impossibilité
d'apprécier exactement l'exagération de ses dires et le désor¬
dre de sa conduite sans témoignages précis d'enquête et,
par suite, la nécessité de l'internement. Dr D...
Scolarité. — L'enfant a fréquenté six ou sept écoles dif¬

férentes par suite de l'instabilité de la mère.
Nous voyons le directeur de l'école des F..., qui nous dit:

« Elève moyen, rien à lui reprocher, mais la mère venant
sans cesse nous ennuyer, nous n'avons rien fait pour le re¬
tenir quand il est parti. »
Nous voyons le directeur de l'école C..., où Roger a été

en 1931, six mois comme pensionnaire, trois mois et demi
comme demi-pensionnaire ; il nous dit : « Comme pension¬
naire, rien à lui reprocher; comme demi-pensionnaire, irré¬
gulier, travail moyen. »
Nous voyons le professeur de l'école A. L..., de qui Roger

est l'élève depuis octobre; il nous dit: « Bon élève, absolu¬
ment rien à lui reprocher ni comme honnêteté ni comme
caractère, très attentif, appliqué, passe ces jours-ci son cer¬
tificat d'études, était au Tableau d'honneur ce dernier mois. »

Caractère. — A l'école : attentif, poli, gentil, peut-être
un peu sournois.

A la maison (dit la mère), irascible, violent, brutal, la
battrait constamment.

Rien à lui reprocher, dit M. Rabe, son voisin. Quelques
mensonges, dit M1'6 C..., qui a eu à s'occuper de lui.

Conduite et faits reprochés. — Dans le courant du mois
de mai et à plusieurs reprises, en particulier le dimanche
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matin, Roger Dirat a volé dans plusieurs boîtes aux lettres
des papiers (prospectus, journaux, etc...) qu'il pouvait at¬
traper et les apportait chez lui en disant qu'il les avait trou¬
vés dans des poubelles. En dehors de ce fait, qu'il avoue,
rien autre de malhonnête ne peut être relevé contre lui, ni
par ses maîtres, ni par sa famille, ni par les voisins. Sa mère
se plaint seulement de la brutalité qu'il montre vis-à-vis
d'elle.

Version de l'enfant. — Il a rencontré dans la rue deux
camarades plus âgés que lui, il ne connaît ni leurs adresses
ni leurs noms. Ces garçons l'auraient incités à voler dans
les boîtes aux lettres pour y trouver des prospectus ou des
images; il les a écoutés sans croire, dit-il, que c'était du vol;
il ne leur a jamais donné les papiers ainsi dérobés, mais il
les a portés chez lui pour écrire et dessiner. II nous dit qu'il
comprend bien que ces garçons lui ont donné de mauvais
conseils et qu'il ne recommencera pas.
Quant au reproche de battre sa mère, il affirme qu'il ne

fait que se défendre... qu'elle l'énerve souvent en le gron¬
dant ou en le giflant sans motifs... qu'elle est très bonne
pour lui... qu'il l'aime bien... que c'est parce qu'elle est
trop nerveuse.

Aptitudes. — Intelligent et très appliqué, voudrait être
mécanicien ou électricien.

Avis de la mère. — Elle ne peut plus supporter les coups
de Roger, « qui la tuera un de ces jours ». Elle demande son
placement dans un internat où il pourra apprendre un mé¬
tier et où elle pourra aller le voir et s'occuper de son linge. »

Avis de la grand'mère. — Roger doit être éloigné de sa
mère, elle est incapable de l'élever, elle le rend fou par des
scènes continuelles. Il a déjà fallu lui enlever le fils aîné
qui ne pouvait plus la voir. L'enfant devrait être placé en
pensionnat (école de métiers).

Avis et impression de l'assistante. — Roger Dirat est
fermé ; il répond à tout : « je ne sais pas » d'une manière
enfantine qui n'est pas en rapport avec son âge et son intel¬
ligence, ni avec tout ce qu'il a vu ou lu. Visiblement, il
défend sa mère et lui semble extrêmement attaché.
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C'est un enfant intelligent auquel il n'y a rien de sérieux
à reprocher ; il a écouté trop facilement des camarades qui
l'on entraîné au vol. Chez lui, il n'a que des exemples de
dépravation, sa mère l'a fait changer sept fois de classe;
elle le pousse à l'alcoolisme et, sans doute, à pire que cela.
Il est évident qu'il ne peut rester plus longtemps avec elle.
Nous proposons son placement jusqu'à dix-huit ans à l'Œ-
vre de Relèvement de l'abbé Fouque, au Val des Pins, Mar¬
seille-Saint-Tronc, où il pourra apprendre le métier d'im¬
primeur qui convient à son intelligence appliquée et où il
est accepté.

*
* *

Tous les trimestres, noirs recevons de cette œuvre des
notes très satisfaisantes du jeune Roger Dirat qui fait mon¬
tre d'aptitudes professionnelles de premier ordre.
Cette dernière enquête sociale est remarquable à trois

points de vue : d'abord, elle est une des plus fouillées et des
plus étonnamment pénétrantes qui soient dans les dossiers
de la Protection Toulousaine de l'Enfance; ensuite, elle
montre toute la complexité du problème de l'enfance en dan¬
ger moral; elle fait apparaître, enfin, le péril dans lequel se
trouve l'adolescence devant la loi: voilà, en effet, un enfant
qui vit dans un enfer moral, qu'aucune loi ne protège et
qu'aucune des cinq personnes qui connaissent sa situation
n'essaie d'arracher de son état. Le voisin immédiat dont le
devoir moral était de saisir le Parquet prend le parti, préfé¬
rable dans un sens, mais combien lâche dans un autre, de
« mettre sa maison en vente ». Ce sont de telles incuries
qui aggravent le malaise social et détruisent 1 opinion pu¬
blique.

C. — La jeune Yvette Dacier, âgée de dix-sept ans, incul¬
pée de vol.
La présentation de cette jeune fille est nettement défavo¬

rable. Petite, rousse, franchement vicieuse, on devine en
elle la perversion profonde. L'enquête a, dans ce « cas », pour
utilité essentielle d'indiquer aux magistrats l'origine de cet
état et le remède que l'on peut — même sans espoir —
essayer d'appliquer. En l'occurence, contre toute attente,
la tentative ne fut pas d'ailleurs à regretter.
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P.T.E. Confidentiel.
Dacier (Yvette), née à Toulouse, le 29 juillet 1916. Adresse

de sa mère : 6, rue Neuve.
Septembre 1933. Demande d'enquête par M. W..., juge

d'instruction, sur Dacier (Yvette), inculpée de vol.

Parents :

Mère : Alphonsme Ducreu, veuve Dacier, originaire de
Cambrai, venue à Toulouse au début de la guerre; femme
de très mauvaise vie, a eu de nombreux amants.
Mari légitime : Léon, décédé.
Père d'Yvette : un des amants de la mère, serait un alle¬

mand.

Enfants :

Du ménage légitime :

Marcel : 26 ans; placé à Rangueil, chez M. C..., laitier.
Garçon très sérieux.
Une fille décédée de tuberculose dans un sanatorium.
Marie : 24 ans, lingère à l'Hôtel-Dieu. Très sérieuse.
Des amants :

Yvette : dix-sept ans, inculpée.
Jacques : douze ans et demi, en pension à Auterive.
Budget. — Difficile à établir, très irrégulier, vit des géné¬

rosités des amants et de quelques ménages.
Logement. — Une chambre garnie.
Religion. — Catholique, pas pratiquant. Yvette n'a pas

fait sa première communion.
Résumé des renseignements de police. — En septem¬

bre 1933, Yvette Dacier a frauduleusement soustrait, à Anto¬
nio Cappo, sujet espagnol, son amant, la somme de 100 francs.
Enquête (Mlle C...).
Nous nous rendons chez la mère de l'inculpée et nous

apprenons qu'elle a quitté Toulouse, dès l'arrestation de sa
fille, pour une destination inconnue ; serait placée domesti¬
que dans un sanatorium, à Banyuls (Pyrénées-Orientales).
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Nous voyons, chez son patron, le frère.
C'est un garçon à l'air pas très intelligent, mais sérieux.

Placé à l'âge de treize ans chez M. C..., il y est encore, après
être parti seulement pour accomplir son service militaire ;
avec ses économies, il a acheté une petite vigne. Il parle
avec admiration de sa sœur, lingère à l'Hôtel-Dieu, qui,
« elle, est sérieuse », dit-il, mais. « je voyais peu ma mère,
parce qu'elle galopait et ça ne me plaît pas, je n'ai jamais
vécu avec ma petite sœur, mais je sais qu'elle promettait... ».

Nous voyons, à la maison d'arrêt, où elle est détenue, la
jeune Yvette.
Elle est petite, grosse, avec des cheveux d'un blond pres¬

que roux, de petits yeux au regard dur. Elle est furieuse
d'être en prison, non pas qu'elle trouve cela déshonorant,
mais elle pleure sa liberté. Elle trouve normale la vie qu'elle
a menée jusqu'à ce jour; elle prétend, a son ami pour man¬
ger, d'ailleurs « je comptais me marier avec lui ».

« Si j'ai mené cette vie, c'est que ma mère fait la même
chose et c'est un de ses amis qui a abusé de moi alors que je
n'avais que quatorze ans. »

Nous voyons, à la lingerie de l'Hôtel-Dieu, où elle tra¬
vaille, la sœur.

C'est une jeune fille à l'air très sérieux, elle ne nous dit
pas grand'chose, simplement qu'elle a été élevée jusqu'à
vingt et un ans au couvent du P.S.R., qu'elle n'a jamais
vécu avec sa mère, dont l'inconduite la couvre de honte.

Les renseignements que nous obtenons sont très mauvais :
Mme Dacier menait une vie irrégulière et de débauche et

donnait le mauvais exemple à sa fille.
A onze ans, elle l'a retirée du couvent du P.S.P., où l'on

était assez content d'elle, pour la replacer — après l'avoir
gardée quelque temps avec elle — au couvent des A... Un
an après, elle la retire à nouveau du couvent, pour lui trouver
« une bonne place » comme bonne.
C'est alors qu'Yvette commence à mener une vie déver¬

gondée, elle a des amis, se fait renvoyer de plusieurs places
à cause de son inconduite ; elle est insolente avec sa mère et
se révolte lorsque, par hasard, cette dernière veut la répri¬
mander.
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Mise au couvent N.-D. du Refuge, elle se sauve trois fois
en huit mois et en est renvoyée en juin 1933. Elle recom¬
mence à mener une mauvaise vie, menace sa mère de la
tuer lorsqu'elle lui fait un reproche.
En septembre, la mère, dans une lettre au Procureur de

la République, demande qu'on la débarrasse de sa fille, et
lorsque l'ami d'Yvette se plaint qu'on lui a volé cent francs,
elle le supplie de porter plainte.
Histoire de l'enfant. — La mère n'étant plus ici, nous

n'obtenons aucun renseignement d'hérédité et de première
enfance.

Caractère. — Très difficile, indisciplinée.

Scolarité. — A été élevée jusqu'à onze ans au couvent
du P.S.R., où l'on était assez satisfait de sa conduite et de
son application.
Au couvent des A..., était indisciplinée.

Conduite et faits reprochés. — Très mauvaise. Yvette
a eu plusieurs amis, une de ses patronnes a trouvé un car¬
net sur lequel elle inscrivait les tarifs de ces « messieurs ».
Elle découchait et rentrait tard la nuit.

Avis et désir des parents. — La mère demande à être
débarrassée de sa fille.

Désir de l'enfant. — « Lorsqu'on est foutue (sic) comme
je le suis, ce n'est pas pour rester au couvent jusqu'à vingt
et un ans. »

Consultation médico-psychiatrique. — Age réel : 77,4.
— Age mental : 11,8. — Niveau mental suffisant aux tests
de B.S.

Avis médical. — Intelligence : normalement développée,
même éveillée. S'est rapidement affinée dans les places suc¬
cessives occupées dans un bon milieu.
Au moral : sans être particulièrement pervertie, ni vio¬

lente, ni méchante, ni menteuse, est vicieuse.
Le vice est chez elle inné, naturel et avoué ; il résulte pro¬

bablement à la fois des tendances héréditaires et des mau¬
vais exemples. Elle paraît difficile ou impossible à relever;
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il est important de ne pas l'introduire dans une commu¬
nauté.

Proposition. — Maison de relèvement (compartimentée)
du Bon Pasteur, à Grenoble.

Avis et impression de la visiteuse. — Yvette Dacier
est certainement très pervertie, elle est victime de l'éduca¬
tion et du mauvais exemple donnés par la mère.
S'il lui reste une chance de se relever, nous pensons qu'elle

la trouvera à Grenoble, au Bon Pasteur, où une place lui est
réservée.

Les nouvelles que nous recevons mensuellement du Bon
Pasteur ne sont pas aussi mauvaises que l'on pouvait s'y
attendre et la jeune Yvette Dacier semble s'être actuellement
adaptée à un minimum de discipline qui pourrait, peut-être,
déterminer chez cette nature un réfrènement salutaire.

IV. — En vue de la procédure de la correction paternelle.

Mesure désuète et reliquat des anciens âges, la correction
paternelle est une des très rares dispositions légales qui don¬
nent aux particuliers le droit de faire subir des peines. C'était,
dans l'esprit des législateurs successifs, une suprême res¬
source accordée aux pères pour dompter les caractères
rebelles.

Organisée par les articles 375 à 383 du Code civil, l'exer¬
cice de la correction paternelle est un droit appartenant à
celui des deux parents qui a la puissance paternelle.
Lorsque c'est le père qui exerce son droit, il agit, soit par

voie d'autorité, soit par voie de réquisition.
Par voie d'autorité, il a le droit absolu, sauf trois excep¬

tions prévues par les textes, d'obtenir l'emprisonnement de
son enfant, sans avoir à donner de motifs et sans que la
justice puisse s'y refuser. Le Président du Tribunal est obligé
de signer l'ordre d'arrestation qu'il lui demande. Cette
faculté laissée au père lui permettrait donc de se conduire
en vrai despote, sans contrôle aucun. Mais la jurisprudence
a trouvé un moyen, en tournant la loi, de réaliser une amé¬
lioration certaine. Sous prétexte que l'article 375 ne permet
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au père d'agir par voie d'autorité qu'autant qu'il a des sujets
de mécontentement « très graves » contre ses enfants, on
ouvre une enquête pour vérifier la qualité de ses griefs. Cette
pratique, première création hardie, mais humaine, du Tribu¬
nal de la Seine, s'est, cependant, répandue dans la plupart
des tribunaux des grandes villes. Elle permet de rejeter un
grand nombre de demandes d'incarcération et de supprimer
des abus odieux.
Lorsqu'il agit par voie de réquisition, le père peut seule¬

ment solliciter du Président du Tribunal l'ordre d'arresta¬
tion, que celui-ci accorde ou refuse après en avoir conféré
avec le Procureur de la Itépublique (art. 377). Le Président
n'est plus alors le simple exécuteur des volontés du père;
c'est lui qui prend la décision. Puisqu'il peut refuser l'ordon¬
nance qu'on lui demande, il peut, à plus forte raison, abré¬
ger le temps de la détention (art. 377).
Lorsque c'est la mère qui a la puissance paternelle, elle ne

peut agir que par voie de réquisition et faut-il encore qu'elle
ait obtenu l'assentiment de deux parents paternels de l'enfant
si elle est la mère légitime ; si elle est la mère naturelle, elle
se trouve dispensée de l'obligation de prendre avis. En outre,
la mère légitime ne doit pas être remariée.
L'injustice de ces mesures despotiques, qui pouvaient

entraîner une incarcération d'une durée maxima de six mois,
était frappante et l'atténuation que devait apporter l'enquête
n'était pas bien grande car il s'agissait, évidemment, d'une
enquête de police, fâcheuse, nous l'avons vu, dès qu'il s'agit
d'un enfant. Il suffisait, en effet, que les parents paient régu¬
lièrement leur loyer, soient bons clients de l'épicier du quar¬
tier et que l'enfant ait fait quelques mauvaises plaisanteries
à la concierge pour que l'agent recueillît tranquillement, et
la conscience sereine, les meilleurs renseignements sur les
père et mère et les pires sur leur rejeton.
C'est alors que le Tribunal pour enfants et adolescents de

la Seine, prit une seconde initiative, fort intéressante et judi¬
cieuse, dont le substitut Bobert Baffos fut le promoteur.

« Une autre initiative du T.E.A. 0) de la Seine, écrit cet
éminent magistrat, est à signaler en matière de correction
paternelle. Saisi d'une demande de correction paternelle, le
Parquet ou le juge des corrections paternelles du T.E.A. ont

1 T.E.A. : Tribunal pour Enfants et Adolescents.
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pris l'habitude, surtout depuis quelques années, de faire pro¬
céder à une enquête préliminaire à toute décision.

« Avant de statuer, le juge des corrections paternelles,
d'accord avec le substitut, entend les parents des enfants,
et, dans la plupart des cas, a recours à l'aide du Service
social de l'enfance en danger moral, de M™68 Spitzer et
Vieillot, qui est chargé d'une enquête sociale.

« L'assistante sociale se transporte dans la famille, fait une
étude approfondie du milieu familial et renseigne, de façon
utile, les juges, qui prennent une décision en connaissance
de cause.

« Cette adjonction d'une enquête sociale donne des résultats
heureux.

« Aucune ordonnance de correction paternelle ne peut être
obtenue par surprise de la bonne foi des magistrats. Bien
souvent, au contraire, l'enquête a fait apparaître le mal
fondé de la demande du chef de famille, et la nécessité de
protéger l'enfant contre les exactions, l'égoïsme, le parti
pris, l'insuffisance, l'indignité des parents.

« C'est alors que, non seulement l'enfant est préservé,
placé, mais encore que ses parents sont l'objet d'une procé¬
dure de déchéance de la puissance paternelle, ou du retrait
de droit de garde.

« En tout état de cause, l'enquête bienfaisante du Ser¬
vice social a évité l'erreur, l'incarcération injustifiée ou pré¬
maturée de l'enfant, plus malheureux que coupable ('). »
Les demandes de correction paternelle sont très rares à

Toulouse et la P.T.E. n'a jamais été appelée qu'à donner des
avis verbaux. Elle est, néanmoins, l'organisme tout indiqué
pour établir une enquête approfondie, d'après un modèle type
similaire à celui du Service social de l'enfance à Paris, et
dont la rédaction se fait d'après les méthodes indiquées plus
haut.

V. — En vue de la déchéance de la puissance paternelle.

Il est exact de dire que les idées sur les droits de l'enfant
ont suivi une évolution très favorable à ce dernier, mais on

1. BuUetin International de la, Protection de l'Enfance, n° 100,
février 1931. Note de M. Robert Baffos, Substitut près le Tri¬
bunal pour Enfants et Adolescents de la Seine.
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doit constater, cependant, que, dans la pratique, bien peu
de choses ont été changées.
Dans notre vieille législation persiste encore l'esprit de

l'antique « patria potestas ». Le père a presque tous les droits,
l'enfant bien peu, et c'est de justesse, semble-t-il, que les
auteurs du Code civil n'ont pas rétabli le « jus vitae necisque ».
Les lois des 24 juillet 1889 et 15 novembre 1921 sont

venues limiter ces droits énormes du père, en instituant la
déchéance de la puissance paternelle et le retrait du droit de
garde, mais la vieille tradition est tenace et l'application des
lois de préservation de l'enfance, encore routinière, volon¬
tairement ignorante parfois de la tendance moderne, et nous
pouvons même dire que, souvent, c'est l'autorité paternelle
que l'on soutiendra au préjudice des droits de l'enfant.
D'un autre côté, ces deux lois sont d'une rigueur mathé¬

matique et pèchent par un manque absolu de souplesse.
Il faut, en effet, que les parents aient été condamnés un

certain nombre de fois ou qu'ils aient fait subir à leurs
enfants de mauvais traitements, sérieux, et graves, pour que
l'on puisse les déchoir de leur autorité paternelle, et encore
la procédure engagée n'aboutit-elle souvent qu'à un simple
retrait de droit de garde, la déchéance complète apparaissant
comme une mesure trop rigoureuse.
Mais la souffrance, « l'abandon moral », la malpropreté,

l'insuffisance de soins sont choses bénignes, qui ne peuvent
motiver aucune procédure. Un exemple : « La famille X...
compte trois jeunes filles : dix-sept ans, quinze ans, treize
ans ; le père est mort ; Mme X..., la mère, a été internée autre¬
fois, elle vit maintenant avec ses filles, bien qu'elle ait une
maladie mentale nettement caractérisée. Lorsqu'elle a des
crises, elle maltraite ses enfants. Elle ne les laisse pas partir,
même pour des vacances à la campagne. Les trois jeunes
filles sont elles-mêmes nerveuses, et l'on doit craindre, sinon
pour leur vie, certainement pour leur équilibre psychique et
pour leur raison. Le T.E.A. ne peut rien pour protéger ces
jeunes filles, parce qu'un retrait de droit de garde est, chez
nous, par définition, une chose infamante que l'on ne peut
infliger à une malade C). »

1. Mme Olga-A. Spitzer, L'Adolescence en péril devant la Loi.
Edition de La Revue Hebdomadaire, 8, rue Garancière, Paris.
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Pour donner aux lois sur la déchéance de la puissance
paternelle une souplesse et une efficacité plus certaines, une
pratique s'est créée au T.E.A. de la Seine, que le T.E.A.
de Toulouse a mis en pratique, cette année, avec le concours
indispensable de la Protection Toulousaine de l'Enfance.

« Si l'action éminemment philanthropique du Service social
de l'enfance en danger moral s'exerce avec succès, en matière
de correction paternelle, écrit le substitut Baft'os, il faut bien
dire qu'elle est appelée à rendre de plus grands services
encore dans la délicate matière de la déchéance de la puis¬
sance paternelle, qui constitue une des occupations les plus
absorbantes et les plus angoissantes du T.E.A.

« Il convient de noter, plus spécialement, les pratiques
suivies, depuis trois ans, par le parquet du T.E.A.

« D'ordinaire, le substitut du T.E.A., saisi d'une plainte
concernant des parents accusés de mauvais traitements envers
leurs enfants, faisait procéder à une enquête de police, recueil¬
lait l'avis du juge de paix, et saisissait le Tribunal par voie
de requête, lorsque le fait lui paraissait de nature à motiver
la déchéance ou le retrait du droit de garde.

« Le jugement rendu était signifié dans un délai plus ou
moins long (plusieurs mois à la Seine) et l'enfant était, à ce
moment-là, seulement, c'est-à-dire plusieurs mois après le
début de l'enquête, mis à l'abri des exactions de ses parents.
Les cas douteux, ou insuffisants dans leur gravité étaient
classés sans suite.

« Il a semblé, à l'actuel substitut du T.E.A., INI. Bafîos,
qu'il convenait, en cas de gravité absolue, ou même rela¬
tive, des faits reprochés aux parents, de prendre, d'abord,
« ex principio », des mesures de sauvegarde, à titre provi¬
soire, en faveur des enfants.

« Il a cru devoir, en toute légalité, remettre en vigueur
le texte d'un article tombé en désuétude, celui de l'article 5
de la loi du 15 novembre 1921, modifiant la loi du 24 juil¬
let 1889, sur la protection des enfants maltraités et morale¬
ment abandonnés.

« Cet article est ainsi conçu :

« Pendant l'instance, la Chambre du Conseil peut ordon-
« ner, relativement à la garde et à Véducation des enfants,
« telles mesures provisoires qu'elle jugera utiles.
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« Les jugements sur cet objet sont exécutoires par pro-
« vision. »

« Par suite, après avoir fait procéder à une enquête som¬
maire, mais suffisante et urgente, sur les faits signalés, le
substitut présente, s'il le juge utile, une requête prise en
vertu de l'article 5 et demande au T.E.A., réuni d'urgence
en Chambre du Conseil, le placement provisoire des enfants.

« Ce placement est réalisé, soit par l'envoi immédiat de
l'enfant à l'Assistance publique ou à une œuvre reconnue
d'utilité publique, soit, de préférence, en plaçant l'enfant
sous la surveillance, la garde provisoire du Service social.

« L'enquête approfondie continue ; elle peut être prolon¬
gée sans crainte, puisque l'enfant est à l'abri.

« Cette enquête est non seulement effectuée par la police
locale ou par la police judiciaire, mais elle est, désormais,
complétée par une enquête sociale, intervenant au cours de
l'instance, sur l'initiative du substitut, ou après la mise de
l'affaire à l'audience, par décision du T.E.A. lui-même.

« Celui-ci peut, en effet, surseoir à statuer, accorder un
délai de confiance ou d'épreuve aux parents, toujours sous
la surveillance effective du Service social, ou ordonner un

supplément d'enquête par les services de police ou par le dit
Service social, après audition des parties, de leurs explica¬
tions et moyens de défense.

« Ainsi donc, soit de l'initiative du Parquet qui, tout en
classant provisoirement, sans suite, l'affaire, mais avec sur¬
veillance du Service social, soit par décision, avant de faire
droit du T.E.A., les affaires de déchéance ou de simple
retrait de droit de garde, ne sont plus solutionnées sans qu'il
ait été procédé à des enquêtes sociales approfondies, précé¬
dant ou suivant la mise en jugement. Mieux encore, l'actuel
substitut du T.E.A., avant de saisir le T.E.A. d'une requête
en déchéance ou en retrait de droit de garde, a pris l'initia¬
tive de convoquer, deux après-midi par semaine, au cours de
deux audiences spéciales, dans son cabinet, les parents cou¬
pables. En présence de l'assistante sociale, déléguée par le
Service soéial de l'enfance en danger moral, et accréditée
officiellement au T.E.A., il entend les parents dans leurs
explications, attire leur attention sur la gravité des faits repro¬
chés, fait appel à leurs sentiments paternels et obtient, dans
bien des cas, la promesse d'une amélioration dans la con-
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duite, d'un placement amiable et volontaire des enfants,
d'un traitement médical approprié, etc..., le tout sous la
surveillance, le contrôle direct du Service social, qui se charge
du placement, des soins, de Vexamen médico-psychologique
de l'enfant, et qui, de temps en temps, ou à date fixe, four¬
nit un rapport détaillé sur la marche de l'incident, signale
les manquements aux promesses faites.

« Les affaires de déchéance ou de retrait de droit de garde
sont ainsi suivies pendant de longs mois ; elles reviennent
souvent devant le substitut ou devant le T.E.A.

« En définitive, la grande majorité des demandes se solu¬
tionnent ainsi, officieusement, à l'amiable; les mesures de
déchéance sont ajournées, le plus souvent évitées, par suite
de la bonne volonté, de l'amendement des parents, stimulés,
encouragés par l'action tutélaire du Service social.

« C'est bien en cette matière de déchéance de la puissance
paternelle ou de simple retrait de droit de garde que l'action
du Service social est la plus active, la plus bienfaisante.

« Grâce à son intervention, depuis trois ans, sous la direc¬
tion du substitut du T.E.A., on a pu constater :

« Une grande diminution du nombre des jugements de
déchéance, ou même des simples retraits de droit de garde,
qui se différencient des jugements de déchéance en ce sens
que les parents conservent leurs droits de puissance pater¬
nelle, avec toutes les prérogatives qui y sont attachées, mais
n'ont pas l'exercice du droit de garde effectif sur leurs
enfants ;

« Un plus grand nombre de placements tutélaires, amia¬
bles, des enfants, en plein accord avec la famille coupable
ou négligente ;

« Une surveillance prolongée des familles, jusqu'au redres¬
sement complet, matériel, moral et social de la famille.

« Le Service social est, auprès du T.E.A., un puissant
instrument de paix sociale.

« Les enquêtes confiées au Service social, soit par le subs¬
titut, soit par le juge des corrections paternelles, soit par
le T.E.A. lui-même, tout en étant approfondies, ne dépas¬
sent jamais la limite à partir de laquelle il y aurait risque de
porter atteinte à la liberté individuelle. Les plus grandes dis¬
crétions et circonspections, le tact et la retenue indispensa¬
bles sont toujours recommandées aux assistants et assistantes

sociales; il n'a jamais été constaté, par un magistrat du
T.A.E., un manquement quelconque à ces prescriptions.

« C'est précisément parce qu'il convient d'assurer ce res¬
pect de la liberté individuelle, si chère à juste titre à notre
race, qu'il importe d'émettre en principe que tout ce qui est
enquête, investigation, contrôle, répression doit compéter à
la justice, au Parquet.

« Dans cette délicate matière de préservation de l'enfance
coupable ou malheureuse, l'action du pouvoir judiciaire doit
primer toute autre action, tout autre contrôle, qu'il s'agisse
aussi bien de la répression des infractions que de la recher¬
che, du « dépistage » de l'enfance malheureuse ou cou¬
pable 0). »

Les mêmes observations et les mêmes éloges sans réserve
peuvent être faits au sujet du Service social de la Protection
Toulousaine de l'Enfance, et l'on voit, par cette rapide étude
que nous venons de faire, dans chaque branche de son acti¬
vité, les services immenses que peuvent en attendre le Par¬
quet, le Tribunal pour enfants et le Tribunal civil.

1. Robert Baffos, op. cit.



CHAPITRE Y

LE REGIME DE LA LIBERTE SURVEILLEE. — CRU
TIQUES. — LE ROLE DES ASSISTANTES SO=
CIALES DE LA PROTECTION TOULOUSAINE DE
L'ENFANCE.

Il importe de distinguer, dans une étude du régime juri¬
dique de la liberté surveillée, d'une part, la liberté surveil¬
lée, mesure d'instruction, et, d'autre part, la liberté surveil¬
lée, mesure accessoire à une décision rendue par jugement
du Tribunal pour enfants.
La liberté surveillée, mesure d'instruction, peut revêtir

deux formes :

1° L'enfant a été arrêté et le juge d'instruction procède
à une information. Aux termes de l'article 16, paragraphes 2,
3, 4 et 5, ce magistrat peut mettre l'enfant en liberté sur¬
veillée provisoire.

« Dans tous les cas de crimes ou de délits imputables à des
mineurs de treize à dix-huit ans, le magistrat instructeur
peut, en tout état de cause, ordonner, le ministère public
entendu, que la garde du mineur sera confiée à sa famille, à
un parent, à une personne digne de confiance, à une institu¬
tion charitable reconnue d'utilité publique.

« Cette mesure est toujours révocable ; elle reste en vigueur
jusqu'à l'ordonnance de non-lieu qui clôturera l'instruction,
et, s'il y a renvoi, jusqu'au jugement définitif.

« Si la garde provisoire est laissée à la famille du mineur, à
un parent ou à un particulier, le juge d'instruction peut
ordonner qu'elle sera exercée sous la surveillance d'une per¬
sonne digne de confiance désignée par lui.



« Toutefois, les parents du mineur, jusqu'au troisième degré
inclusivement, peuvent former opposition contre l'ordon¬
nance du juge d'instruction. L'opposition est portée dans les
trois jours, devant le tribunal en Chambre du Conseil, par
voie de simple requête. »

Ce système présente trois avantages : il permet au juge
de se rendre compte avec plus de précision des possibilités
de redressement du milieu auquel il prévoit que l'enfant sera
confié ; c'est une étude du placement avant que la décision
ne soit devenue définitive; en outre, la liberté surveillée pro¬
visoire complète heureusement l'enquête sociale, car il est
plus facile à l'assistante sociale d'observer le mineur et
d'avoir des rapports plus soutenus avec lui ; elle rend pos¬
sible, enfin, l'éloignement immédiat du milieu familial si
ce dernier est trop mauvais et si l'on veut éviter le contact
toujours corrupteur de la prison.
2° L'instruction est close et le mineur comparaît devant

le Tribunal pour enfants et adolescents ; mais le président
estime que les renseignements qui sont dans le dossier sont
insuffisants ou que, pour certains motifs, il y a lieu d'at¬
tendre avant de juger (l'inculpé a manifesté le désir de s'en¬
gager, par exemple, et la solution paraît bonne), le Tribunal
surseoit à statuer et renvoie l'affaire pour plus ample informé
ou pour savoir si le mineur sera accepté par le Conseil de révi¬
sion. Aux termes de l'article 20 de la loi du 22 juillet 1912,
ce mineur sera confié en liberté surveillée préjudicielle, soit-
à sa famille, soit à une institution charitable.

« Le Tribunal peut prononcer provisoirement la mise en
liberté surveillée d'un mineur de treize à dix-huit ans, sous
la garde d'une personne ou d'une institution charitable qu'il
désigne et dont il dirige l'action.

« Le président explique au mineur, ainsi qu'à ses parents,
gardien ou tuteur, le caractère et l'objet de la mesure. »
Cette innovation de la loi de 1912 qui fait échec aux règles

de droit commun a perdu un peu de son avantage dans les
tribunaux possédant un Service social auxiliaire, mais dans
les autres qui n'ont pas cette ressource: « ...elle permet au
Tribunal de ne statuer qu'en connaissance de cause, de bien
se rendre compte s'il est en présence d'un adolescent ayant
perdu, déjà, toute notion de règle morale et méritant d'être
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soumis à un régime pénitentiaire ou bien, au contraire, s'il
est en présence d'un malheureux égaré » (').
La liberté surveillée, mesure accessoire à une décision, est

prévue par les articles 6, paragraphes 5 et 21, de la loi du
22 juillet 1912.
Le Tribunal, après délibération, décide que l'enfant sera

remis à sa famille, à un particulier ou à une institution cha¬
ritable, mais « Le Tribunal... pourra décider, en outre, que
ce mineur sera placé... sous le régime de la liberté surveil¬
lée ». (Art. 66 Code pén., pour les mineurs de dix-huit ans.)

« La Chambre du Conseil pourra, en outre, charger un
délégué d'assurer, sous sa direction, la surveillance du mineur
dans les conditions prévues au Titre III de la présente loi. »
(Art. 6, paragr. 5, pour les mineurs de treize ans.)
La répétition des termes « en outre » souligne, d'une

manière significative, le caractère accessoire de la mesure,
elle est donc dépendante de la mesure principale et ne sau¬
rait être prononcée avant elle et subsister après elle.
C'est de toutes les libertés surveillés celle que l'on pro¬

nonce le plus souvent. Elle est la liberté surveillée type. Elle
s'applique à tous les mineurs de dix-huit ans et trouve son
application la plus fréquente dans le cas de remise de l'en¬
fant à sa famille, mais elle peut légalement s'exercer lors¬
que l'enfant a été confié à une œuvre ou à un placement
familial.

Le régime juridique de la liberté surveillée, dès les dé¬
débats préliminaires au vote de la loi de 1912, ne rencontra
pas que des admirateurs et fut l'objet de vives critiques.
L'expérience semble avoir démontré l'inanité de ces argu¬
ments critiques que nous allons passer rapidement en revue.
Les deux premières émanaient de M. Garçon, qui pré¬

tendait que cette nouvelle institution juridique ne présentait
que des inconvénients parce qu'elle était contraire à nos prin¬
cipes juridiques et aux traditions de notre race.
Nous répondrons, tout d'abord, que ces arguments, en réa¬

lité, se ramènent à un seul, car, il est un principe de droit
public, d'après lequel l'institution juridique n'est que la
cristallisation des traditions et des aspirations de la race.

1. Chamb. des Dép., .7. Off., Déb. Pari., 12 mars 1912, p. 673.
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Ensuite, ce qui paraissait être à M. Garçon contraire aux
traditions de notre race, c'était — en 1911 — le caractère
à la fois nouveau et étranger de cette mesure d'origine an¬
glo-saxonne. Une partie de l'opinion se dérobait, non parce
qu'elle se sentait atteinte dans son particularisme national,
mais parce qu'elle n'avait pas été préparée. Il ne s'agissait
pas d'une question de race, mais d'une réaction normale des
moeurs en présence d'une évolution nécessaire.
Enfin, si théoriquement la nouvelle institution était con¬

traire aux principes juridiques, M. Garçon était un crimi-
naliste trop éminent pour n'avoir pas senti combien se révé¬
lait hostile à la routine pénale la nouvelle loi et il n'aurait
pas dû qualifier d'anti-juridique une institution qui n'était
qu'une des manifestations concrètes de l'esprit nouveau.
Aussi ne s'en tînt-il pas à ces deux critiques et en for-

mula-t-il une troisième: la liberté surveillée n'est qu'une
violation, légalement autorisée, du droit des parents.

« Il ne s'agit rien moins, écrit-il, que d'autoriser un étran¬
ger, président d'œuvre ou dame charitable, à s'introduire
jusque dans leur foyer domestique et, sous prétexte de s'as¬
surer de la conduite de l'enfant et de la pureté du milieu
familial, d'y donner des conseils qui seront des ordres. Les
familles bourgeoises seront, probablement, à l'abri de cette
humiliation, mais on l'imposera aux familles pauvres et c'est
ce qui m'indigne... » et plus loin, il ajoute: « ...Le but du
législateur est bien moins la diminution de la criminalité
infantile que de s'emparer de l'âme de l'enfant pour des fins
politiques ou religieuses. Le mal serait moindre si la mesure
ne valait que pour Paris, mais quelle arme dangereuse elle
sera en province, où elle risque de servir d'instrument de
domination morale et de propagande religieuse. »
Le caractère étranger de la réforme, d'une part, et, d'au¬

tre part, les luttes encore très vives, depuis la loi de sépa¬
ration, entre cléricaux et anti-cléricaux, expliquent mais ne
justifient pas de telles objections.
Tout d'abord, l'immixtion d'un étranger dans la famille,

pour si grave qu'elle puisse paraître, n'est motivée que par
un intérêt supérieur: celui de l'enfant. D'ailleurs, la famille,
s'il y a abus, n'est pas obligée de le supporter et peut recou¬
rir au Tribunal.
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Ensuite, la première qualité d'un délégué est la neutralité
confessionnelle et ce n'est que, si catholique lui-même, il
trouve un milieu catholique, qu'il peut user des principes
religieux pour la rééducation morale de l'enfant que le Tri¬
bunal lui a confié.

Enfin, cet attendrissement de M. Garçon au sujet de
l'honnête (l'est-il toujours?) père de famille qui perd le
droit de diriger son enfant et se trouve soumis à une sur¬
veillance pleine de vexations nous paraît un peu exagéré et
un tantinet ridicule.
D'autres auteurs ont objecté que la liberté surveillée était,

en outre, une violation des droits de l'enfant par suite de
l'application pendant de longues années d'une mesure de
surveillance qui peut être étroite, alors que, bien souvent,
l'enfant n'a commis qu'une faute légère.

Pas plus que les précédentes, cette objection n'a de valeur,
car elle repose sur une erreur d'interprétation. Ces auteurs
considèrent la liberté surveillée comme une décision afflic-
tive, comme une peine; dans ces conditions, nous leur don¬
nerions raison, mais, comme il ne s'agit que d'une mesure
strictement éducative, il est de son essence même d'être de
longue durée.
Enfin, on a prétendu que la liberté surveillée était ineffi¬

cace et ne pouvait amender le mineur. On oublie simple¬
ment que l'avantage de ce régime et de pallier à la carence
du milieu familial en lui adjoignant un délégué qui par son
influence morale et les conseils qu'il prodiguera pourra ob¬
tenir de très bons résultats.
En résumé, l'erreur de ces critiques vient de ce qu'elles

visent non pas le principe lui-même comme elles le pensent,
mais tout simplement sa mauvaise application.

On a dit que la liberté surveillée était la clef de voûte des
tribunaux pour enfants ; elle figure dans le titre de la loi
de 1912 et en fait, quand M. Julhiet fit connaître en France
les « juvéniles courts » américaines, la grande partie de
l'opinion (quoiqu'en ait dit M. Garçon) se prit d'enthousiasme
pour la « probation » et pour le rôle d'ami du mineur dont
est investi le « children's probation officer ». Il ne semble
pas qu'en France les espoirs placés dans cette innovation se
soient pourtant réalisés entièrement.
Le motif de cet échec ne saurait se déterminer par la sé-
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rie des critiques que nous venons d'examiner et dont aucune,
à notre avis, n'a grande valeur.

Seul, M. Louis Barthou, alors Garde des Sceaux, a su
mettre en lumière la cause véritable de cet insuccès. Dans
son rapport, adressé au Président de la Képublique,
en 1927 0), il l'attribue « à la difficulté éprouvée à recru¬
ter les délégués chargés de contrôler l'éducation du mineur
rendu à sa famille ou confié à un patronage. Ces fonctions
exigent, en effet, de ceux qui les acceptent, une compétence,
un désintéressement, un zèle et un dévouement qu'il est
malaisé de trouver réunis. Ce sont des collaborateurs béné¬
voles, dont la mission, essentiellement gratuite, nécessite
une véritable vocation, incompatible avec toute occupation
■un peu absorbante ».
La difficulté est grande, mais nous pensons qu'elle n'est

pas au-dessus du bon vouloir de ceux qui ont à cœur, par
devoir social, de se consacrer au relèvement de la jeunesse.
Le Service social de la Protection Toulousaine de l'En¬

fance, à l'instar de celui de Paris, a démontré depuis quatre
ans l'excellence du régime de la liberté surveillée parce qu'il
a fourni des délégués remarquables, ayant reçu une éduca¬
tion professionnelle et réunissant au plus haut degré les qua¬
lités nécessaires pour remplir une mission si délicate.
Cela vient de ce que les délégués, dont le travail est très

différent de celui des rapporteurs, doivent cependant pré¬
senter des qualités identiques.
Qualités morales, d'abord; le délégué doit travailler avec

amour et volonté au relèvement de cet être déficient qu'on
a remis entre ses mains, ils doit être « the big brother »,
le grand frère, dont parlent les « Probations Officers » amé¬
ricains, mais sans faiblesses, sans tracasseries, avec une
douce énergie, qui passe, selon les cas, de la fermeté à l'in¬
dulgence, mais toujours avec largesse d'esprit.
Qualités intellectuelles, ensuite ; avant toute chose tra¬

vailleur social, le délégué doit posséder une grande intelli¬
gence qui lui permettra d'acquérir cette expérience de la
vie dans laquelle il puisera les conseils à donner et les solu¬
tions à apporter. Mais, pour que son action soit également
efficace, il lui faudra ce don inné que l'on développe et que

1. ■/. Off., 26 mai 1927.
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1 on n acquiert pas : le sens éducatif. Il devra être un péda¬
gogue qui aime les enfants parce que son esprit sait rester
jeune et qu'il l'adapte à la mentalité enfantine.
Qualités physiques, enfin ; le délégué doit avoir une bonne

santé générale sans laquelle il lui serait impossible de mener
à bien son travail. Un malade sera toujours un faible aux
yeux d'un enfant. De plus, les défectuosités physiques sont
un obstacle absolu à cette fonction, une personne dont l'al¬
lure « n'en impose pas », dont une infirmité prête à rire
(cet âge est sans pitié) n'arrive pas à grand succès.
Le rapporteur, qui a une responsabilité infiniment plus

grande que celle du délégué, puisqu'il doit très rapidement
comprendre l'âme de l'enfant et collaborer à la décision de la
justice, ne peut se recruter, nous l'avons vu, parmi les person¬
nes énumérées par la loi, mais nous avons indiqué aussi com¬
bien le Service social était en mesure de fournir des rappor¬
teurs de premier ordre parce chacun de ses membres avait
bénéficié d'une éducation professionnelle très spéciale et
n'était soumis à aucune autre occupation.
Dès lors, nous posons comme principe qu'un rapporteur,

connaissant à fond un enfant et le milieu d'où il est issu,
sera le délégué tout indiqué pour coopérer au relèvement de
cet enfant, dont il a été le premier à déceler les tares et les
motifs de délinquance C).
Nous pensons même qu'une disposition légale devrait ren¬

dre obligatoire, au moins en province, la délégation au rap¬
porteur de la liberté surveillée sur la personne du mineur
au sujet duquel il s'est livré à une enquête sociale très ap¬
profondie.
C'est là le système en vigueur dans de nombreux pays

étrangers de civilisations identiques à la nôtre; c'est aussi
celui qui se pratique à la Protection Toulousaine de l'En¬
fance, lorsque le Tribunal pour enfants délègue à la liberté
surveillée, soit l'assistante du Service des Enquêtes, soit la
directrice de l'œuvre, soit l'œuvre elle-même en tant que
personne morale.

1. « Cependant, au Tribunal pour Enfants et Adolescents de
la Seine, en règle générale, depuis quelques années, on ne désigne
pas comme délégués à la liberté surveillée les rapporteurs qui
ont fait l'enquête sociale à la demande d'un juge d'instruction.
Cette règle comporte, toutefois, des exceptions. » (P. de Casa-
bianca, op. cit.)
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Seulement, comme la tâche serait littéralement écrasante
eu égard au nombre trop restreint des assistantes sociales,
celles-ci, tout en restant titulaires de la délégation vis-à-vis
du tribunal, lequel ne connaît strictement que la personne
nominativement déléguée par le jugement, sollicitent et s'ad¬
joignent le concours d'aides bénévoles.
Autant le rapporteur serait fautif en faisant procéder au

travail d'enquête par d'autres que lui-même, autant il est
licite pour le délégué de confier la surveillance d'un mineur
à une personne de bonne volonté et de grande moralité, qui,
régulièrement, visite l'enfant, le soutient de ses conseils et
tend à devenir son amie. Au cas de faits graves ou d' « inci¬
dents », l'assistante déléguée reprend alors ses droits, car,
le tribunal ne connaît qu'elle et non ses collaborateurs.
Les objections que nous avons formulées, plus haut ('),

contre les diverses catégories de personnes désignées par la
loi de 1912 comme devant être les milieux de recrutement
habituels des rapporteurs, ne s'appliquent pas aux délégués.
Il n'est pas impossible, en effet, à un magistrat ou à un
avoué de convier chez lui, deux fois par semaine, par exem¬
ple, le jeune garçon dont il a accepté la surveillance, de
l'interroger, de lui donner des directives, etc... De même,
une jeune fille, étudiante ou infirmière, pourra s'occuper mo¬
ralement d'une mineure. L'un et l'autre rédigeront tous les
mois un rapport officieux, ou rendront visite à l'assistante
déléguée, qui, munie de ces renseignements, pourra, à son
tour, fournir au président du Tribunal les rapports officiels
périodiques exigés par la loi.
Le Service des Libertés surveillées de la P.T.E. a trouvé

des collaborateurs très dévoués (officiers supérieurs en re¬
traite, professeurs de droit, avocats, infirmières, etc...) qui
se sont chargés, sous la direction de l'assistante, de garçons
ou de filles rendus à leur famille ou placés à la campagne à
la suite de décisions du Tribunal pour enfants de Toulouse.
Il est cependant à déplorer que le nombre de ces « amis »

des mineurs coupables soit si faible et que bien des gens,
de moralité très pure, sentant sourdre en eux le désir de réa¬
liser une bonne action, ignorent, parce qu'ils n'y pensent
pas, l'existence de ces faibles âmes qu'il faudrait aider.

1. Deuxième partie, chap. I.

TROISIÈME PARTIE

Les réformes possibles

dans le ressort

de la Cour d'appel de Toulouse



CHAPITRE PREMIER

LE REGIME PENAL FRANÇAIS DE L'ENFANCE
DEVANT LES SYSTEMES ETRANGERS. — L'OR=
GANISATION DES SERVICES AUXILIAIRES.

L'institution des Tribunaux pour enfants s'est de nos
jours révélée fondamentale et obligatoire dans tous les Etats
hautement civilisés du globe.

On retrouve dans toutes leurs lois protectrices des enfants
coupables ou en danger moral les mêmes principes essen¬
tiels.

C'est, d'abord, la nécessité inéluctable d'une juridiction
spécialisée.
C'est ensuite la prédominance des mesures rèèducatrices et

d'adaptation sociale, sur les mesures strictement afflictives.
C'est, enfin, l'organisation d'un régime de liberté surveil¬

lée, permettant au Tribunal de ne pas perdre de vue le
mineur qu'il vient de juger.
Mais dans l'application de ces principes, on ne saurait

être surpris de constater la plus grande diversité entre les
lois des divers pays. Cela tient non seulement aux particu¬
larismes nationaux, mais encore au caractère récent de l'ex¬
périence des Tribunaux pour enfants. On ne doit pas perdre
de vue, en effet, que cet essai ne remonte guère en Europe
qu'à 1910 et qu'une fâcheuse interruption s'est produite
pendant presque toute la durée de la guerre mondiale.
De l'étude du régime pénal de l'enfance en vigueur dans

les trente-deux Etats qui ont une législation spéciale de l'en¬
fance, nous avons pu déterminer trois systèmes:
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Premier système. — Le moins osé et aussi le plus voisin
du droit commun est évidemment celui qui est consacré par
la loi française du 22 juillet 1912. Il consiste, nous l'avons
vu, dans l'attribution de compétence, soit à une chambre
spécialisée, soit, dans les tribunaux peu importants, à une
audience spécialisée du tribunal ordinaire : Tribunal civil
pour les mineurs de treize ans bénéficiant d'une présomp¬
tion d'irresponsabilité absolue ; Tribunal correctionnel pour
les mineurs de treize à dix-huit ans, avec compétence en ce
qui concerne les infractions criminelles et correctionnelles
s'il s'agit de mineurs de treize à seize ans, en ce qui con¬
cerne les infractions criminelles seulement s'il s'agit de mi¬
neurs de seize à dix-huit ans.
C'était le même système qui existait en Italie avant la loi

du 20 juillet 1934.

Deuxième système. — Il consiste dans l'attribution de
compétence à un juge unique, qui est un magistrat profesion-
nel. C'est le système qui est en vigueur, notamment, en Bel¬
gique, en Hollande et en Pologne. C'est le plus proche de
la pratique américaine, dont il tire son origine.

Troisième système. — Il consiste dans l'adjonction au
magistrat professionnel d'échevins, choisis parmi des per¬
sonnes que leurs occupations ordinaires, leur expérience per¬
mettent de considérer comme des amis de l'enfance.
C'est, en particulier, le système allemand, et, partielle¬

ment, le système italien nouveau.

Entre ces trois systèmes, il nous est permis d'hésiter,
car il est normal que chaque pays soit déterminé par ses
préférences, les exigences du tempérament national et par
les particularités de l'organisation judiciaire.
Le premier a prévalu en France, sous l'influence d'un

souci évident de n'enlever aux mineurs aucune des garan¬
ties du droit commun.

Le second a l'avantage de créer un sentiment très vif de
la responsabilité chez le juge unique.
Nos préférences iraient — avec celles de M. le Professeur

Donnedieu de Vabres — au troisième système, parce qu'il
associe à l'avantage précédent le concours de techniciens ou,
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si l'on préfère, la collaboration d'un jury particulièrement
éclairé.

De l'expérience française et de l'étude à laquelle nous
nous sommes livrés sur les systèmes de divers pays (surtout
en ce qui concerne la question qui nous occupe : les ser¬
vices sociaux auxiliaires des T.E.A.), il résulte que notre
organisation est très incomplète, particulièrement sur trois
points :

a) Pas de spécialisation des magistrats de l'enfance ;

b) Pas de services sociaux officiels ou dont l'activité ait
été prévue par un texte de loi ;

c) Pas de maisons d'observation ou de rééducation, sauf
quelques œuvres privées très insuffisantes.

Afin de mieux mettre en lumière cette carence, nous allons
successivement examiner les systèmes italien, belge, hol¬
landais, polonais et allemand.

A. — L'Italie.

L'organisation du Tribunal pour enfants est de date ré¬
cente en Italie. Ce fut d'abord la loi du 10 décembre 1925
(modifiée par de nombreuses lois successives) qui créa une
juridiction spéciale pour mineurs, laquelle se composait dans
chaque tribunal d'une section spéciale permanente de ma¬
gistrats appartenant à ce tribunal. Ces magistrats étaient
toujours les mêmes et pour ces audiences spéciales n'étaient
pas soumis au roulement. Dans certains cas, la juridiction
n'était composée que d'un « pretore » ou d'un « vice-
pretore ».
La loi créa, en outre, un organisme puissant de l'Etat :

« L'Œuvre Nationale pour la Protection de la Maternité et
de l'Enfance ». C'était un Service social auxiliaire officiel
et organisé d'une façon remarquable ; perfectionné et mis au
point, il se présente actuellement sous la forme suivante :
il y a un organisme central à Rome, des fédérations provin¬
ciales dans chaque chef-lieu de province et des comités de
patronage dans chaque commune.
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Les membres de ces organismes sont en partie des fonc¬
tionnaires pnblics, comme le président du tribunal, le pro¬
cureur du Eoi, le juge de paix, le médecin provincial et l'ins¬
pecteur des écoles. Les autres membres sont des personnes
particulièrement compétentes en matière d'assistance à la
maternité ou à l'enfance ou dans les questions sociales en
général. Leurs fonctions sont gratuites.
Dans chaque province, la direction et la coordination des

services auxiliaires pour la protection et la rééducation des
mineurs dévoyés ou délinquants sont confiés par le président
de la Fédération provinciale à deux magistrats qui sont mem¬
bres de droit du Conseil de direction de la Fédération, à sa¬
voir : le président du Tribunal et le procureur du Eoi, ou
deux magistrats délégués par eux.
Le président de la Fédération met à la disposition de ces

deux magistrats, un local pour le siège du service, un employé
chargé du travail matériel et les moyens nécessaires pour la
correspondance avec les différentes autorités et rétablisse¬
ment du casier provincial des mineurs dévoyés, poursuivis et
condamnés. L'organisation du travail est réglée par les deux
magistrats, d'accord avec le président de la Fédération, de
la façon qui paraît la plus propre à assurer le fonctionnement
régulier et rapide du service. Ces services se rattachent à un
système général d'assistance sociale de plus grande enver¬
gure, qui embrasse toute la vie du pays, parce qu'il repose
sur d'autres œuvres et institutions créées en vertu de la loi
relative à l'Œuvre nationale de la Maternité et de l'Enfance
et d'autres lois fondamentales, telles que l'Œuvre des orphe¬
lins de guerre, des « Balilla », du « Dopolavoro », etc.
Les membres des services auxiliaires revêtent, à toutes

fins, la qualité de fonctionnaires publics.
Les services sont soumis, non seulement aux autorités

judiciaires dont ils dépendent et avec lesquelles ils collabo¬
rent, mais encore, au point de vue de la discipline, à la hié¬
rarchie de l'œuvre nationale dont dépend la nomination de
leur personnel.
Les femmes peuvent faire et font largement partie du

Comité exécutif des Fédérations provinciales (par la double
représentation de 1' « Union féminine catholique italienne »
et des « Femmes italiennes ») et des comités de patronage.
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Ce système, bien que plus évolué, était apparenté au sys¬
tème français et présentait parfois les mêmes inconvénients
que ce dernier.
Le gouvernement fasciste qui avait déjà vigoureusement

abordé, en 1925, le problème de la délinquance juvénile,
élabora de sérieuses réformes et a promulgué le décret-loi
du 20 juillet 1934 (n° 1404), entré en vigueur le 29 octo¬
bre 1934.
Voici, d'après S. E. Giovanni Novelli, président de sec¬

tion à la Cour de Cassation du Eoyaume, les deux points de
départ de cette nouvelle loi, dont nous allons souligner les
caractéristiques essentielles :
1° L'efficacité, indiscutable et démontrée par des statis¬

tiques soigneusement relevées, du régime à base éducative
appliqué dans les maisons de réforme et de correction ;
2° Le fait, signalé par toutes les autorités, les préfets, les

chefs de cours, etc..., qu'un mineur interné pour un larcin
quelconque dans un de ces établissements se voyait, à sa sor¬
tie, refuser l'accès au moindre emploi.
Il convenait donc de modifier les textes existants pour les

accorder aux nouvelles exigences nées de ces deux constata¬
tions.
La nouvelle loi a d'abord consacré le principe de la spécia¬

lisation du juge pour mineurs, des services pénitentiaires et
des services auxiliaires, par la création, dans chaque siège de
Cour d'appel ou de section de Cour d'appel, d'un édifice
unique, comprenant deux établissements de réforme, une
prison spéciale et un centre d'observation pour mineurs,
ensemble qui est dénommé « centre de rééducation pour
mineurs ». On assure ainsi l'unification des fonctions et on

évite à la fois le fractionnement du but que l'on vise et celui
des juridictions (Art. 1er).
Le tribunal pour mineurs se compose d'un magistrat ayant

rang de Conseiller à la Cour d'appel, qui préside, assisté d'un
magistrat ayant rang de juge et d'un citoyen ayant rendu
des services (benemerito) en matière d'assistance et versé
dans les sciences biologiques, psychiatriques, anthropologi¬
ques. etc...

« Ce tribunal est une juridiction propre, autonome, distincte
et détachée de la juridiction de droit commun, écrit M. îe
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Conseiller de Casablanca, ayant un but déterminé, une « fina¬
lité spéciale, composée d'une manière différente, puisqu'elle
comprend une personne étrangère à la magistrature, « la fonc¬
tion judiciaire au regard des mineurs devant être animée
d'un souffle vivant d'humanité et nourrie de connaissances

particulières 0). »
L'intervention du Service social italien se produit:

A. — Avant la décision du Tribunal. — Les organes de
1 Œuvre Nationale de la maternité et de l'enfance recher¬
chent et portent à la connaissance du juge les causes di¬
rectes et indirectes qui ont inspiré et déterminé les actes
délictueux du mineur ; ils sont autorisés à procéder aux en¬
quêtes les plus étendues sur les conditions du milieu fami¬
lial et social de l'intéressé, sur ses antécédents et sur ceux
de ses proches, sur l'éducation et l'instruction qu'il a reçues
et, le cas échéant, sur les maladies dont il a souffert et sur
les traitements auxquels il a été soumis (art. 11).
Les autorités scolaires sont tenues de fournir au juge, di¬

rectement ou par l'entremise des organes auxiliaires, toutes
informations concernant la carrière scolaire de l'enfant.
En outre, la direction provinciale du Service d'assistance

peut fournir au juge tous les renseignements provenant du
casier spécial des mineurs dévoyés, poursuivis ou condam¬
nés, casier qu'elle est tenue de constituer et de tenir à jour
pour la province de son ressort.
Les organes auxiliaires signalent, le cas échéant, l'oppor¬

tunité de mettre les enfants ou les adolescents condamnés
dans des sections d'observation médicale ou psychiatrique et
de les éloigner éventuellement de leur propre maison poul¬
ies placer dans une famille de moralité indiscutable ou dans
des établissements de correction ou d'éducation et dans des
asiles similaires.

B. — Au moment de la décision. — Avant la nouvelle loi,
les services auxiliaires contribuaient à assurer aux jeunes
délinquants l'assistance gratuite de défenseurs experts en
la matière. Ils n'ont plus actuellement à s'en occuper, car

X. P. de Casabianca, Les nouveaux Tribunaux pour mineurs
en Italie, p. XI. (Extrait du Bulletin de la Société Française
de législation comparée, 1934, pp. 46V et suiv.)
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ne sont admis à défendre les mineurs que des professionnels
inscrits sur un tableau spécial dressé tous les cinq ans par¬
les chefs de la Cour et « réputés aptes, à raison de leur acti¬
vité sociale, à comprendre l'œuvre de rééducation que se
propose l'Etat, tout en exerçant l'action pénale » (art. 12).

« Cette disposition, dit le Garde des Sceaux, dans son rap¬
port au roi, n'implique aucune méfiance à l'égard de la très
noble classe des défenseurs, mais elle entend appliquer le
principe de la spécialisation des juges pour mineurs à la
défense elle-même, qui, vraiment, ne saurait être assimilée à
une défense quelconque et qui doit, au contraire, à l'unisson
de la fonction judiciaire, concourir à la recherche du moyen
le plus propre à faire rentrer le mineur dans le chemin de
l'honnêteté et du devoir 0). »

La présence aux débats du représentant d'un comité local
de patronage ou d'un délégué de l'œuvre nationale de la
maternité et de l'enfance est de droit. (Voir les articles 16,
17 et 18 de la loi sur les audiences).

C. — Après la décision. — L'intervention des services
auxiliaires semble ne plus être aussi active qu'auparavant
dans les dispositions de la nouvelle loi. Cependant, si le mi¬
neur a été condamné et interné dans un établissement de
réforme ou s'il a été acquitté ou a bénéficié d'un non-lieu,
mais qu'il ait été envoyé dans un institut d'éducation ou
une colonie agricole, les membres du Comité de patronage
devront par des visites, des suggestions, des conseils, des
conférences, des distributions de livres ou de journaux ins¬
tructifs et autres mesures analogues, contribuer à lui don¬
ner une éducation morale et une instruction générale et tech¬
nique destinées à le préparer au métier ou à la profession la
plus conforme à ses aptitudes.
Ainsi, la loi du 10 décembre 1925, d'une part, créatrice

d'un organisme puissant et d'un réseau d'assistance sociale
extrêmement serré, et la loi du 20 juillet 1934 qui, d'autre
part, a refondu entièrement l'institution et le fonctionne¬
ment du Tribunal pour mineurs, sont à la base d'un magni¬
fique système qui nous paraît être le plus efficace dans la

1. Rapport à Sa Majesté le Roi de S.E. Pietro de Francisci,
Garde des Sceaux, Ministre pour la grâce et la Justice.
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lutte que tous les pays du globe ont entrepris contre la cri¬
minalité juvénile.

« Grâce au zèle de la magistrature, vraiment compréhen-
sif de la noblesse de la tâche qui lui est assignée, écrit M. le
Conseiller de Casablanca, et à la collaboration des autres ins¬
titutions ou administrations de l'Etat, telle que l'œuvre na¬
tionale pour la protection de la maternité et de l'enfance,
donc, par des voies différentes, mais dans une réelle unité
de dessein, sera atteint ce but fondamental du programme
du régime, la sauvegarde de l'enfant.

« La loi pourra-t-elle être pleinement appliquée en ce qui
concerne les établissements de réforme et les centres d'ob¬
servation ? Sous la haute et vigilante direction du Garde
des sceaux S. E. de Francisci, la réalisation, affirme S. E.
Novelli, sera complète à bref délai; dès 1935, les établisse¬
ments de réforme pourront recueillir un nombre de mineurs
double de celui qu'ils reçoivent actuellement, et déjà fonc¬
tionnent des centres d'observation à Rome, Milan, Palerme,
Naples, Bari, etc., et de nouveaux établissements pour mi¬
neurs, garçons ou filles, qui répondent entièrement aux vues
du législateur.
Dans son rapport au Roi, le Garde des sceaux affirme que

la criminalité juvénile est en constante décroissance en Ita¬
lie; il espère que ces nouveaux perfectionnements judiciaires
et pénitentiaires pourront la réduire au minimum et ainsi
concourir à l'amélioration morale de la Nation, dont ils at¬
testeront une fois de plus le génie réalisateur, (l) »

B. — La Belgique.

C'est la loi du 15 mai 1912 qui a établi en Belgique le
régime de la protection de l'enfance coupable. D'après l'ar¬
ticle 2 de la loi, « le Roi désigne au sein de chaque tribunal
de première instance un magistrat qui, avec l'assistance du
ministère public, est chargé du jugement des mineurs. Ce
magistrat est nommé pour un terme de trois ans ; son man¬
dat est renouvelable ».

1. P. de Casabianca, op. cit.
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L'article 12 établit une spécialisation analogue du minis¬
tère public et du magistrat instructeur, en statuant qu'un ou
plusieurs magistrats du Parquet désignés par le Procureur
du Roi et qu'un ou plusieurs juges d'instruction désignés par
le Président du Tribunal, seront spécialement chargés des
affaires concernant les mineurs. Le juge d'instruction ne sera
saisi que dans des circonstances exceptionnelles et seulement
en cas de nécessité absolue.
Le Roi désigne au sein de chaque Cour d'appel un magis¬

trat qui jugera les appels contre les décisions des « juges
des enfants » ; le mandat dure trois ans et est renouvelable.
Il n'existe pas en Belgique, comme en Italie, d'œuvre

nationale de protection de l'enfance, mais des délégués à
la protection de l'enfance, institués par la loi du 15 mai 1912
(articles 25 et 26). Cette loi impose au juge l'obligation de
se tenir en relation avec toutes les institutions qui intéressent
l'enfance, et celles-ci deviennent, de ce fait, des services
auxiliaires des tribunaux pour enfants.
Les délégués dépendent des juges des enfants qui les nom¬

ment et les révoquent. Ce service est public, les délégués ne
sont pas fonctionnaires. Certains délégués attachés aux juri¬
dictions les plus importantes reçoivent une rémunération men¬
suelle. Us sont choisis par le juge parmi les personnes qui
lui ont été signalées comme étant les plus aptes à remplir
leur rôle. La désignation des délégués rémunérés est soumise
à l'approbation du Ministre de la Justice. Les délégués sont
responsables devant le juge.
Il y a quatre délégués rémunérés (plus une infirmière-

visiteuse) à Bruxelles, deux à Anvers, deux à Mons, deux à
Liège, deux (plus une infirmière-visiteuse) à Charleroi, un
délégué à Gand.
Certains délégués ont suivi partiellement les cours des

écoles de Service social. Il a été décidé, en principe, qu'à
l'avenir, on ne désignera, autant qu'il est possible, comme
délégué rétribué, que des auxiliaires sociaux ayant conquis
leur diplôme d'auxiliaire social, obtenu après un an et demi
d'études théoriques et un an et demi de stage. Les études
d'auxiliaire social comportent une spécialisation qui prépare
les élèves aux œuvres de l'enfance (stage chez le juge des
enfants).
Le rôle de la femme belge auprès des tribunaux pour
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enfants est précisé par la circulaire ministérielle du "24 sep¬
tembre 1912, paragraphe 19, qui s'exprime comme suit :
« Tout particulièrement les dames pourront être désignées,
quand elles sont des personnes disposées à accepter la sur¬
veillance des mineurs ; elles ont une expérience toute spé¬
ciale de la psijchologie des enfants; elles sont aussi
attentives aux menus détails de l'existence et savent conso¬

ler bien des misères cachées. La femme s'occupera spé¬
cialement des filles. »

Le rôle des services auxiliaires résulte de la mission don¬
née par la loi du 15 mai 1912 au juge des enfants.

A. — Avant la décision. Pendant l'enquête, le juge peut
laisser le mineur dans sa famille ou le confier provisoirement
à- un parent, à un particulier, à. une société ou à une insti¬
tution de charité ou d'enseignement public ou privé. Très
souvent les mineurs sont ainsi placés en garde provisoire dans
la même institution où le tribunal les placera par jugement
définitif. S'il y a doute au sujet de l'état physique ou mental
du mineur, il le placera en observation.
L'Etat a créé un établissement d'observation médico-

pédagogique à Moll, un autre pour filles à Saint-Servais
(Namur). Certains établissements privés ont organisé éga¬
lement des quartiers d'observation.
Les services auxiliaires, avant et pendant le jugement,

éclairent le juge sur la situation du mineur, son milieu fa¬
milial et son état de santé. Après le jugement, au cas de
liberté surveillée, il continue à exercer une surveillance ac¬
tive sur la conduite du mineur. Ils font un rapport au juge,
une fois au moins par mois et propose, le cas échéant, telle
mesure qu'ils croient avantageuse au mineur (circulaire mi¬
nistérielle, 4 septembre 1912, paragraphe 21).

B. — Au moment et après la décision. — Lorsque le juge
doit prendre une décision définitive au sujet de l'enfant, la
loi sur la protection de l'enfance se montre d'une grande
souplesse. Elle met à sa disposition une série de mesures
d'une sévérité progressive. Si la poursuite est injustifiée, le
juge acquitte.

Si le fait est sans gravité et surtout si la situation de l'en¬
fant est sans danger moral, le juge se borne à réprimander
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I enfant et le rend aux personnes qui en ont la garde, en leur
enjoignant de mieux le surveiller à l'avenir. L'enfant reste
donc dans sa famille en liberté surveillée. Les délégués à la
protection adressent chaque mois au juge un rapport sur sa
conduite et sa situation.
Pour certains enfants, le milieu familial est une cause de

souffrance et un danger. Ils ont surtout besoin d'une éduca¬
tion affectueuse et ferme. Le juge les confie à une personne
charitable, qui accepte de se dévouer à leur éducation et de
leur apprendre un métier. Un grand nombre sont reçus gra¬
tuitement, soit par charité, lorsqu'ils sont jeunes, soit parce
qu'ils peuvent déjà rendre des services ou participer au tra¬
vail.

D'autres enfants ont besoin de passer d'abord par le ré¬
gime plus sévère de l'internat et d'une formation systéma¬
tique, pour commencer une rééducation difficile. Le juge
peut confier ces mineurs à une institution publique ou privée
d'enseignement ou de charité. Une vingtaine de ces insti¬
tutions reçoivent un grand nombre d'enfants placés par l'au¬
torité judiciaire ; beaucoup d'autres institutions en reçoivent
quelques-uns.
Les placements chez les particuliers et dans les institu¬

tions sont soumis à l'inspection de l'Office de la Protection
de l'Enfance au point de vue de l'enseignement scolaire et
professionnel et pour tout ce qui concerne le bien-être de
l'enfant.

Le juge peut aussi confier les enfants aux établissements
de l'Etat; dans l'esprit de la loi, ceux-ci constituent un
mode d'internement plus sévère et sont destinés aux mineurs
plus mauvais et plus difficiles. En fait, ils doivent recevoir
les mineurs que les autres institutions refusent d'accepter.
La mise à la disposition du gouvernement peut être pro¬

noncée conditionnellement, ce qui constitue un degré de
plus dans l'échelle progressive des mesures mises par la loi
à la disposition du juge.
Enfin, lorsqu'il est établi par l'expertise médicale que le

mineur se trouve dans un état d'infériorité physique ou men¬
tale le rendant incapable du contrôle de ses actes, le juge
ordonne qu'il soit placé dans un asile ou un établissement
spécial approprié à son état.
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L'intervention du médecin est prévue facultativement par
l'article 21 de la loi du 15 mai 1912, mais à la différence de
la pratique française l'examen médical est automatiquement
ordonnée pour chaque mineur délinquant.

C. — La Hollande.

L'institution du juge des enfants a été introduite par la
loi du 5 juillet 1921, entrée en vigueur le lor novembre 1922
en vertu du décret royal du 4 octobre de cette même année.
En vertu de l'article 50, paragraphes 3 et 5 de cette loi,

le roi institue, auprès de chaque tribunal d'arrondissement,
une chambre pour les affaires des mineurs. Cette chambre est
formée d'un seul membre, qui est nommé pour un terme de
deux ans et dont le mandat est renouvelable. Dans l'exercice
de cette fonction, il s'appelle juge des enfants (Kinderrech-
ter).
La loi prévoit que la même personne peut être juge des

enfants auprès de plusieurs tribunaux d'arrondissement,
mais, en pratique, est toujours nommé juge des enfants, au
sein de chaque collège, un membre ordinaire ou éventuelle¬
ment un vice-président, tandis que plusieurs membres, ou
éventuellement un suppléant sont désignés comme rempla¬
çants du juge des enfants.

Les services auxiliaires officiels des Pays-Bas sont : les
Conseils de tutelle, les sociétés « Pro Juventute », les tu¬
teurs de famille, les fonctionnaires pour l'exécution des lois
sur l'enfance, les fonctionnaires du reclassement et une

police spécialisée.
Le Conseil de tutelle se compose d'un nombre inégal de

membres, le président y compris, variant entre cinq et onze.
Les membres et le secrétaire sont nommés par la Reine.
Dans chaque arrondissement, il y a un Conseil de tutelle.
Les frais des Conseils de tutelle sont à la charge de l'Etat.

Ces conseils présentent au juge pour enfants, toutes les fois
qu'ils le jugent nécessaire, les demandes de mise en surveil¬
lance des mineurs qui, par quelque cause que ce soit, sont
menacés de décadence physique ou morale.
Dans le cas où la demande de mise en surveillance est

présentée au juge pour enfants par celui qui exerce le pou¬
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voir paternel ou la tutelle du mineur, ou par des parents
ou des alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement, ou
dans le cas ou le Procureur de l'Etat présente une requête
de mise en surveillance, le Conseil de tutelle compétent est
consulté.

A l'audience du Tribunal, on convoque le Conseil de tu¬
telle quand on traite la demande ou la requête afin qu'il
puisse donner son avis par l'intermédiaire de l'un de ses
membres.

Les sociétés « Pro Juventute » existent dans presque tous
les arrondissements. Jusqu'à présent, il y avait très peu de
contact entre les différentes sociétés ; mais il vient d'être
effectué une réorganisation de l'association des différentes
sociétés, qui donnera lieu à plus de centralisation. Les mem¬
bres de ces sociétés à caractère privé sont, soit membres
contribuants, soit membres actifs. Ils ne sont responsables
envers aucune autorité publique.

Si un juge pour enfant le considère utile, il peut toujours
consulter la société « Pro Juventute » locale dans une affaire
pénale où un mineur est impliqué.
S'il n'existe pas une telle société ou si le traitement par

une autre organisation est préférable, il peut aussi s'adres¬
ser à des personnes ou des sociétés qui s'occupent de la
protection de l'enfance ou de reclassement. Souvent, un tel
avis aura déjà été demandé par le Procureur de l'Etat après
sa réception du procès-verbal afin qu'il puisse considérer
l'opportunité d'une poursuite (art. 488, C. Pr. Pén.).
Dans les arrondissements où se trouvent des fonctionnai¬

res pour l'exécution des lois sur l'enfance, qui sont, plus
exactement des semi-fonctionnaires nommés, sous 1 appro¬
bation du ministre de la Justice, par une Commission for¬
mée du président du Conseil de tutelle, du Procureur de
1 Etat et du président de la société « Pro Juventute » locale,
ces derniers s'occuperont, avec le concours des membres de
la société, de l'établissement de l'enquête sociale. Dans ces
enquêtes, la société « Pro Juventute » peut recommander la
détention du mineur ou son placement dans une maison d ob¬
servation. De même, cette société peut aussi être chargée
par un juge d'assister un mineur condamné conditionnelle-
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ment et de proposer au juge des modifications de conditions
pendant la période probatoire.

Les tuteurs de famille. La tâche du tuteur de famille
commence après la sentence qui ordonne la mise en surveil¬
lance et qui désigne le tuteur. Ses droits et ses obligations
sont minutieusement réglés dans une espèce de Code,
« Droits et obligations du tuteur de famille » que le minis¬
tère de la Justice met à la disposition des juges pour en¬
fants, afin qu'ils la répandent dans les groupements de tu¬
teurs de famille.
Le tuteur de famille est consulté soit au sujet de la pro¬

longation, soit au sujet de la réduction de la période pro¬
batoire.
Dans le cas de la mise en surveillance temporaire, la tâche

du tuteur de famille commence avant l'arrêt du juge pour
enfants et son opinion peut influencer sur le dispositif de
cet arrêt.
Les femmes ont dans les services auxiliaires les mêmes

droits et obligations que les hommes.
La plupart des Conseils de tutelle comptent un ou plu¬

sieurs membres féminins. Parmi les fonctionnaires pour
l'exécution des lois sur l'enfance, il y a de nombreuses fem¬
mes ; elles s'intéressent particulièrement à la jeunesse fémi¬
nine dans leur arrondissement.
Les articles 373 du Code civil et 197, 198, 497 du Code

d'instruction criminelle prévoient expressément l'intervention
du médecin 0).

D. — La Pologne.

Le décret du 7 février 1919 qui avait institué des tribu¬
naux pour mineurs dans les villes de Varsovie, Lodz et
Lublin a été abrogé par l'ordonnance du Président de la
République de Pologne du 6 février 1928 introduisant l'or¬
ganisation uniforme des tribunaux de droit commun. L'ar¬
ticle 4 de ce décret a autorisé le ministre de la Justice à

1. Le système hollandais nous paraît remarquable par les ra¬
mifications multiples des services auxiliaires dans toute l'étendue
du pays et les possibilités qu'il permet d'une action de dépistage
particulièrement intense.
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créer des tribunaux spéciaux pour mineurs près les tribu¬
naux pour adultes dans chaque arrondissement.

Chaque tribunal d'arrondissement choisit parmi ses mem¬
bres un juge pour les mineurs. Il est nommé pour trois ans
et fonctionne comme juge unique. La seconde instance est
formée par trois juges spéciaux de la Cour d'appel.
Les services auxiliaires officiels polonais sont les délégués

à la Protection de l'enfance, dont l'institution est prévue par
le décret du 7 février 1919, instituant les tribunaux pour
enfants.
Ils sont désignés par le juge pour enfants parmi des per¬

sonnes des deux sexes particulièrement aptes à s'occuper de
la protection des enfants. Ils ne sont pas des fonctionnaires
publics et la majorité d'entre eux ne sont pas rétribués. Cer¬
tains cependant sont rétribués par décret spécial du minis¬
tère de la Justice.
Les délégués à la Protection de l'Enfance dépendent di¬

rectement du juge pour enfants; ils ont le devoir d'exécuter
les instructions de celui-ci concernant la protection des
mineurs.
La majorité des délégués est choisie dans les milieux pé¬

dagogiques ; le juge pour enfants à Varsovie organise poul¬
ies délégués des cours spéciaux de droit, de questions sociales
et de psychiatrie infantile.
La « Société de protection spéciale des mineurs » a été

fondée en 1930 à Varsovie, spécialement en vue de colla¬
borer d'une manière étroite avec le Tribunal pour enfants.
Le juge pour enfants à A^arsovie est d'office président de
cette société. Les organisations ayant pour but l'assistance
aux mineurs peuvent aussi acquérir la qualité de membre ;
la société est en train de devenir une organisation centrale
de la protection de l'enfance, ce qui facilitera certainement
le fonctionnement de tous les tribunaux.
L'intervention des services auxiliaires a lieu:

A. — Avant la décision. Ils recueillent et indiquent :

1° Des renseignements sur le milieu dans lequel 1 enfant
a été élevé, sur sa famille, sur les conditions morales, péda¬
gogiques et économiques dans lesquels il se développe ;

2° Les résultats des examens physiques et intellectuels
de l'enfant ;



3° Les résultats de l'étude faite en vue de connaître le
caractère et le tempérament de l'enfant;
4° Les mesures immédiates d'éducation provisoire.
Les délégués exécutent leurs tâches avec l'aide du méde¬

cin et du personnel enseignant de l'école fréquentée par l'en¬
fant, ainsi que des institutions bénévoles.

B. •— Au moment de la décision. Tous les renseignements
sont communiqués au juge au moyen d'un formulaire spécial,
très détaillé, qui est versé au dossier de l'affaire. La personne
chargée de la protection de l'enfant est autorisée à assister
aux débats du tribunal ; elle peut présenter des propositions
concernant les mesures d'éducation qui lui semblent appro¬
priées en tenant compte des résultats de l'enquête.

C. — Après la décision. Si le juge a institué à l'égard de
l'enfant une surveillance, le délégué à la protection de l'en¬
fance adopte les mesures d'éducation qu'il croit utile en l'oc-
curence. Chaque personne ou institution chargée de la sur¬
veillance de l'enfant est tenue de remplir périodiquement
des formulaires détaillés en vue d'informer le juge des résul¬
tats de la surveillance. Ces formulaires doivent contenir des
conclusions permettant d'apprécier si les mesures qui ont
été adoptées ont donné des résultats ou bien s'il convient
d'appliquer d'autres mesures.
Le rôle des femmes dans les institutions collaborant avec

les tribunaux pour enfants est très considérable. L'activité
des femmes qui sont déléguées à la protection de l'enfance
donne des résultats excellents. A Varsovie, une femme est
juge des mineurs.
L'intervention du médecin est expressément prévue pour

l'examen des mineurs délinquants dans le décret de 1919.

E. — L'Allemagne.

La législation concernant la punition et la protection des
mineurs délinquants ou abandonnés consiste en la loi sur les
tribunaux pour mineurs (Jugendgerichtsgesetz) du 16 fé¬
vrier 1923 et la loi sur la protection de la jeunesse (Jugend-
wohlfahrtsgesetz) du 9 juillet 1922. La mise en vigueur de
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cette dernière loi, dans son ensemble, n'est pas encore obli¬
gatoire pour les Etats fédératifs.
Les tribunaux pour mineurs (Jugendgerichte) sont des sec¬

tions des tribunaux ordinaires de district (Amtsgerichte),
désignés à cet effet pour une durée d'un an. Ils sont compo¬
sés d'un ou deux juges de carrière et de deux assesseurs
(Schôffen) ; dans les cas les plus graves (qui, en matière
d'adultes, seraient de la compétence de la Haute-Cour du
Reich ou des assises), ils sont composés de deux juges de
carrière et de trois assesseurs. Les juges de carrière sont choi¬
sis parmi les juges de district les plus aptes à traiter les affai¬
re de mineurs; le président est, en général, en même temps
juge de tutelle. Les assesseurs pour mineurs sont nommés
de la même manière que les autres, mais séparément de
ceux-ci ; ils fonctionnent exclusivement dans les affaires de
mineurs.
Les tribunaux de plusieurs districts peuvent former auprès

de l'un d'eux un tribunal pour mineurs commun aux diffé¬
rents districts.
Les tribunaux de tutelle (Vormundschaftsgerichte) sont

des organes de la juridiction volontaire. En principe, ce sont
les tribunaux de district qui remplissent cette fonction par
un juge de tutelle (Vormundschaftsgerichter) ; mais elle peut
aussi être confiée à des autorités spéciales ; tel est le cas dans
le Wurtemberg, à Hambourg et dans le Mecklembourg-
Schwerin. Le juge de tutelle siège seul, sans échevins; pour
toutes les décisions graves il doit entendre les parents de
l'enfant mis sous tutelle.
Les tribunaux pour enfants sont en collaboration avec les

tribunaux de tutelle et avec les autorités prévues par la loi
de 1922. Cette loi introduit des offices pour la protection de
la jeunesse (Jugendamter), à créer par les Etats fédératifs
et par les communes, qui s'occupent, entre autres, de l'assis¬
tance judiciaire, du patronage et de l'éducation protectrice.
En ce qui concerne l'organisation des services auxiliaires

auprès des tribunaux pour enfants, il y a lieu de distinguer,
en Allemagne, entre les deux organismes qui en sont char¬
gés, à savoir : l'Office pour la protection de la jeunesse, ser¬
vice officiel, et les institutions privées. Les offices pour la
protection de la jeunesse sont des autorités communales ou
intercommunales. En font partie, comme membres ordinai-
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res, non seulement des fonctionnaires, mais encore des repré¬
sentants des associations privées pour la protection de l'en¬
fance. Grâce à cette composition des offices pour la protec¬
tion de l'enfance, les œuvres charitables privées collaborent
déjà aux services auxiliaires auprès des tribunaux pour enfants
dans le cadre des offices pour la protection de la jeunesse.
Cependant, le rôle des services auxiliaires peut être confié

à des associations entièrement privées. Dans ce cas, les diver¬
ses associations pour la protection de l'enfance d'une même
ville ont coutume de se grouper en vue d'une activité com¬
mune. Souvent l'office pour la protection de la jeunesse et
les associations charitables privées remplissent en commun
le rôle de services auxiliaires, de telle sorte que l'office répar¬
tit les causes du Tribunal pour enfants entre les associations
existantes.
Dans les grandes associations, la direction des services

auxiliaires est confiée à des personnes rémunérées et ayant
une grande expérience.
Les tribunaux pour enfants et les services auxiliaires auprès

de ces tribunaux, se sont groupés récemment, en vue de béné¬
ficier de leur expérience, en une association appelée « Asso¬
ciation allemande pour les tribunaux pour enfants et les ser¬
vices auxiliaires ».

En Allemagne, les services auxiliaires interviennent :

A. — Avant la décision. Ils ne prennent pas part à l'éta¬
blissement des faits constitutifs du délit commis par l'adoles¬
cent, mais ils doivent préparer les bases de la décision judi¬
ciaire en réunissant les matériaux relatifs à la situation per¬
sonnelle des adolescents. Pour établir le rapport, on utilise
des formulaires. Si le service a des doutes sur le discerne¬
ment ou le libre-arbitre de l'inculpé, il peut procéder ou sol¬
liciter le Tribunal de faire procéder à un examen neuro¬
logique.
Pour ces enquêtes, toutes les autorités intéressées, et donc

aussi les autorités scolaires, en vertu de l'article 5 de la loi
du Reich pour la protection de l'enfance, sont tenues de prê¬
ter leur concours aux services auxiliaires et d'assister le tri¬
bunal pour enfants dans l'étude de la personne de l'adolescent.

Si l'adolescent est fortement soupçonné du délit et qu'en
outre, il y ait lieu de craindre qu'il ne prenne la fuite, il est
mis en prison préventive. Toutefois, dans un grand nombre

— 175 —

de villes, on a institué des foyers qui peuvent tenir lieu 'de
prison préventive. A la Préfecture de police de Berlin, il
existe un foyer servant de maison d'arrêt pour adolescents,
avec des chambres confortables et une bibliothèque, ou les
jeunes gens sont surveillés et occupés par un fontionnaire de
l'Assistance sociale (Fiirsorger).

B. — Au moment de la décision. Les services auxiliaires
sont admis aux débats au fond, car ces débats ne sont pas
publics. Les tribunaux sont tenus de notifier aux services
auxiliaires, en temps voulu, le jour de l'audience. Us jouent
le rôle de conseiller du tribunal en matière pédagogique. Sans
doute, il leur appartient aussi de défendre, vis-à-vis du tri¬
bunal. les intérêts de l'adolescent, mais non pas dans le sens
d'une défense absolue qui cherche toujours à présenter les
choses sous un jour favorable à l'accusé. Us doivent, plutôt,
après examen impartial des faits, chercher à influer sur l'issue
du procès, en tenant compte des effets moraux que la déci¬
sion du tribunal aura sur l'éducation du jeune accusé. C'est
pourquoi les services auxiliaires font rarement usage de la
faculté qui leur est donnée par la loi, d'être désignés comme
conseil de l'accusé, car ils peuvent aussi bien remplir la mis¬
sion pour laquelle ils ont été créés en jouant leur rôle d'orga¬
nes auxiliaires. La désignation d'un avocat par le tribunal
pour enfants n'est nécessaire que devant le « grand tribunal
pour enfants », c'est-à-dire dans les cas graves.
La présence des services auxiliaires dans les débats au fond

rend possible également l'application immédiate de mesures
d'assistance en faveur du jeune inculpé, par exemple, l'hos¬
pitalisation d'un prévenu, jusqu'alors incarcéré, qui est remis
en liberté à la suite des débats au fond.

C. — Après la décision. Après les débats, les services auxi¬
liaires doivent, en principe, collaborer à l'exécution des mesu¬
res d'éducation ordonnées par le juge; ils veilleront égale¬
ment à ce que l'adolescent s'acquitte des obligations impo¬
sées, par exemple, à ce qu'il verse une indemnité ou répare le
dommage causé, ou bien encore, s'il est nécessaire, ils s'effor¬
ceront de lui trouver du travail ou de le mettre en apprentis¬
sage. Us prennent surtout soin de l'adolescent pendant la
période probatoire. A l'expiration de cette période, ils doivent
faire connaître comment l'adolescent s'est comporté, s'il peut
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bénéficier d'une remise de peine ou s'il convient de prolonger
la période probatoire. Ils peuvent aussi, pendant cette période,
demander des avertissements et, en cas de mauvaise conduite,
provoquer la déchéance du sursis.
Les services auxiliaires auprès des tribunaux pour enfants

en Allemagne, se trouvent surtout entre les mains des fem¬
mes, qu'il s'agisse des fonctionnaires des offices pour la pro¬
tection de la jeunesse ou des employés et collaborateurs béné¬
voles des associations privées. L'élément masculin est, jusqu'à
présent, en minorité par rapport à l'élément féminin ; son
rôle est essentiellement de s'occuper des jeunes gens d'un cer¬
tain âge.

L'intervention du médecin est expressément prévue par
l'article 31 de la loi allemande sur les tribunaux pour enfants.

Il résulte de l'examen que nous venons de faire de plu¬
sieurs législations, que la loi du 22 juillet 1912, malgré la
remarquable évolution qu'elle a déterminée dans le droit de
l'enfant, n'en reste pas moins en arrière, si on la compare
aux législations étrangères.
Le reproche ne peut viser ses rédacteurs, qui n'en étaient

encore — comme ceux, d'ailleurs, des autres nations — qu'au
stade de l'expérimentation, mais à nos législateurs contem¬
porains, qui semblent ne pas vouloir profiter des données
fournies par les autres pays et de l'expérience acquise dans
le nôtre.
Yoici les points principaux au sujet desquels nous réclamons

instamment, soit des réformes de texte, soit des créations,
lesquelles, à l'heure présente, s'imposent impérieusement :

1° Spécialisation effective et totale des magistrats de l'en¬
fance ;

2° Organisation d'un Service social officiel, dont les mem¬
bres seraient rapporteurs et délégués, et dont le siège serait
à Paris : Direction centrale. (Il n'est pas à créer.)

3° Création, auprès de chaque Cour d'appel, d'une filiale
de ce Service social central, dont les membres seraient éga¬
lement des fonctionnaires responsables. Cette filiale sollicite¬
rait, dans chaque tribunal d'arrondissement, le concours de
personnes ou de groupements de personnes dévouées à l'en¬
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fance, ayant, autant que possible, une éducation profession¬
nelle (dames-visiteuses, infirmières, etc...) et organiserait
ainsi un service d'assistance sociale auprès de ce tribunal.
Dans certaines sous-préfectures peu importantes, Saint-Gau-
dens ou Muret, par exemple, deux visiteuses déléguées par
la Protection Toulousaine de l'Enfance suffiraient largement
à la tâche. C'est, en somme, le système italien que nous pré¬
conisons O ;

4° Spécialisation des avocats pour mineurs;
5° Institution, dans les grandes villes, d'une police spé¬

ciale de l'enfance, affectée à la surveillance des gares, cafés,
bars, dancings et autres lieux publics. Elle aurait pour mis¬
sion d'assurer particulièrement l'exacte observation de la
loi scolaire. Elle comprendrait des femmes préposées à la
protection de la jeune fille ;

6° Création de maisons de rééducation, d'observation et
de triage, d'après les méthodes belges;

7° Recrutement du personnel et des gardiens de ces éta¬
blissements, non parmi d'anciens sous-officiers ou surveil¬
lants d'adultes, mais dans les promotions d'une école spé¬
ciale professionnelle, dont l'enseignement aurait une durée
minima de trois ans ;

8° Obligation expresse au magistrat instructeur de ne pas
clôturer son information sans avoir fait procéder à un exa¬
men biologique et mental de l'enfant délinquant ;
9° Création d'une juridiction spéciale, à juge unique, pour

les enfants difficiles, vicieux et vagabonds, qui, sans être
délinquants « stricto sensu », doivent faire l'objet de mesu¬
res éducatives ;

10° Intensification dans chaque grand Service social des
services auxiliaires de dépistage.
Un mouvement irrésistible se dessine, d'ailleurs, dans le

sens des réformes que nous sollicitons. Plusieurs documents

1. Nous sommes heureux de vérifier sur ce point nos concor¬
dances d'idées avec celles de M. le Conseiller de Montvalon, qui
prévoit un système de coordination des efforts de patronage et
d'assistance sociale auprès de chaque tribunal d'arrondissement.
Cf. Nouveau Guide pour la Protection de VEnfance traduite

en justice, 1934, pp. 12, 13, 14 et 15.

7
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officiels en ont fait foi cette année : c'est un rapport de
Mlle Chaptal au Comité de la Protection de l'Enfance à la
S. D. N., et dans lequel plusieurs pages sont consacrées à
l'action de la Protection Toulousaine de l'Enfance. C'est
encore la circulaire du Garde des Sceaux, en date du
16 mars 1934, par laquelle les magistrats sont invités à faire
un large appel à la collaboration des services sociaux existant
auprès d'eux. C'est surtout la création, par décret du 16 jan¬
vier 1935, d'un service, au Ministère de la Justice, ayant
pour but d'étudier la question des mineurs coupables et tra¬
duits en justice, d'inciter et d'encourager les magistrats et
les œuvres à collaborer en faveur de l'enfance délinquante
et moralement abandonnée. De ce Conseil, composé de qua¬
tre hauts magistrats, M1"6 Chaptal, Présidente de l'Associa¬
tion nationale des Infirmières, fait partie ; c'est dire la large
part qui, dans l'esprit du Ministre, est attribuée au Service
social féminin.

Avec le concours du Parquet général, la Protection Tou¬
lousaine de l'Enfance a envisagé une spécialisation effec¬
tive et consentie des magistrats et des avocats; d'autre part,
elle a projeté, avec ceux combinés de la Préfecture et du
Parquet général, la création, à Toulouse, d'une maison de
tri, d'observation et de relèvement des mineurs pré-délin¬
quants, délinquants et en danger moral.

CHAPITRE II

FORMATION AUPRES DU T. E. A. DE TOULOUSE
D'UN SYSTEME JUDICIAIRE DE MAGISTRATS

ET D'AVOCATS SPECIALISES

Les juridictions chargées de juger les enfants ou les ado¬
lescents doivent être composées de magistrats spécialisés, qui
acceptent d'allier à leur tâche judiciaire une mission sociale.
11 faut des qualités particulières, une connaissance appro¬
fondie de la psychologie de l'enfant et un goût marqué pour
ces problèmes qui la concernent, et qui sont hérissés de dif¬
ficultés, fertiles en mécomptes et causes d'erreurs irrépa¬
rables.

« On a vu, au Tribunal pour enfants, écrivait Paul Kahn,
des hommes de science et de conscience, sans doute, mais qui
ne savaient pas ce que c'était qu'un enfant, parce qu'ils n'en
avaient pas eux-mêmes, et qu'ils ne s'étaient jamais occupés
de l'enfance autrement que du haut du siège ('). »
La permanence des magistrats, qui seule garantit l'esprit

de suite et l'unité de direction, est essentielle dans ces fonc¬
tions si hautes : seule, elle leur permet de bien connaître les
concours dont ils ont besoin. Rien n'est plus nuisible que les
changements trop fréquents des magistrats des tribunaux
d'enfants; il en résulte des inconvénients graves, souvent,
mais inutilement signalés. Il y va de l'existence même de
ces juridictions.
D'autant que l'action du juge ne s'arrête pas à la solution

donnée à l'information ou à la poursuite en justice; elle doit
s'étendre à toute la durée de la mesure prescrite, laquelle,

1. Comité de Défense des Enfants traduits en justice. Paris,
12 mars 1924.
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d'ailleurs, a souvent un caractère provisoire, interchangeable,
conditionnel, telles que la liberté surveillée, la remise à un
patronage ou même la remise à la famille avant la décision
définitive. La mesure prise reste toujours susceptible d'être
révisée suivant les modifications que suggèrent la situation
et l'intérêt de l'enfant. Le contrôle appartient au magistrat
qui l'a ordonnée ; et si le mineur commet une nouvelle infrac¬
tion ou est ramené devant lui, sur un incident à la liberté
surveillée, qui discernerait mieux que lui la nouvelle mesure
que comporte le fait nouveau ou la mauvaise conduite?
Mais, pour que la carrière des magistrats des tribunaux

pour enfants ne souffre pas de cette continuité de leurs fonc¬
tions, il serait équitable de leur assurer, soit des avantages
pécuniaires, soit des avances sur place, ainsi qu'en Belgique.
En ce qui concerne les avocats, une spécialisation s'impose,

également. Au lieu de soutenir les désirs de son jeune client
(ou, plus exactement, de ses parents), l'avocat doit colla¬
borer avec le ministère public et les juges pour envisager la
solution la meilleure dans l'intérêt bien compris de l'enfant.

« Levant la justice, l'avocat, dans les causes de ce genre,
écrit J.-A. Roux, est autre chose qu'un défenseur appelé à
soutenir les intérêts d'autrui. Il est un peu une sorte de
tuteur judiciaire, chargé de prendre, en collaboration étroite
avec le tribunal, les meilleures solutions pour l'enfant vicieux
dont la nature morale est à redresser. Or, un tuteur agit sous
sa propre responsabilité, sans prendre l'avis du mineur dont
il administre le patrimoine. On comprendrait, d'ailleurs, diffi¬
cilement que l'avocat, homme mûri, en pleine possession de
son intelligence, soit obligé d'incliner sa volonté devant ce
qui ne peut être qu'un caprice d'enfant et qu'il soit tenu de
régler sa plaidoirie sur des suggestions qui lui viennent de
ce dernier. La défense des mineurs a des règles spéciales
qui tiennent à la nature particulière de leur procès C). »
L'article 17 de la loi du 22 juillet 1912 prévoit bien une

spécialisation, ou, plus exactement, une « désignation », par
les soins du Premier Président, d'un juge d'instruction chargé
de procéder à l'information des affaires de mineurs.
A Toulouse, cette spécialisation est à peu près effective ;

mais il peut arriver parfois que le secrétaire du Parquet,

1. J.-A. Roux, Note sous Sirey, 1925.1.185.
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oubliant les prescriptions reçues, dirige le dossier renfermant
le réquisitoire introductif, sur le cabinet des autres juges
d'instruction « non désignés ». Heureusement que ces der¬
niers, n'ignorant point les injonctions des circulaires Léon
Bérard et Henry Chéron, commettent le Service social de
la P.T.E. pour procéder à l'enquête sociale; ils n'y sont pas
tenus, cependant, et, quelquefois, quand il s'agit d'affaires
peu graves, ils s'abstiennent de réclamer les éclaircissements
d'une enquête, ce qui est regrettable, car elle est un moyen
de dépistage, lequel, en dehors de renseignements toujours
bons à connaître, permet de déceler dans la famille un frère
ou une sœur en danger moral. Personnellement, nous avons
vu de multiples exemples de cette double ou triple action
dans une même famille.
De plus, les Présidents de Chambre ne sont pas spécialisés.

Il n'y a pas d'audiences particulières et réservées unique¬
ment à l'audition des seuls mineurs poursuivis, et nous avons
signalé, dans notre introduction, l'inconvénient qui en résulte,
du fait que les jeunes inculpés assistent, côte à côte, avec
les adultes, menottes aux poignets, et sortant de la même
voiture cellulaire, à toute l'audience.
Enfin, en dehors de quelques membres du Barreau qui

collaborent avec les divers services de la Protection Toulou¬
saine de l'Enfance, il n'existe pas davantage de spécialisation
dans la défense des mineurs.
A cet état de choses, qui n'est pas'dû entièrement à l'in¬

compréhension ou à la mauvaise volonté, mais bien plutôt à
la carence législative actuelle, les membres du Conseil d'admi¬
nistration et la Commission de surveillance de la P.T.E.,
ainsi que les assistantes sociales, ont projeté de soumettre
à l'approbation du Premier Président et du Procureur géné¬
ral, le plan d'organisation d'un système judiciaire qui, offi¬
cieusement, fonctionne déjà en partie, et qui présenterait
les caractéristiques suivantes :

1° La spécialisation du juge d'instruction serait rendue
strictement effective, par la surveillance qu'exercerait le subs¬
titut du service correctionnel sur le registre d'ordre du Par¬
quet, afin que les affaires de mineurs soient transmises au
juge d'instruction désigné et non aux autres ;
2° Les substituts qui désireraient s'occuper des questions

touchant au relèvement de l'enfance malheureuse ou coupa-
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ble seraient priés d'en faire la déclaration au Parquet géné¬
ral o ;

3° Eu égard au nombre peu élevé des mineurs délinquants
dans la région toulousaine (moyenne de huit par mois), une
audience spéciale serait créée, qui aurait lieu, par exemple,
les premier et troisième lundis de chaque mois. Elle serait
dirigée par le Président de la Chambre correctionnelle ;
4° Le Bâtonnier de l'Ordre des avocats serait prié de vou¬

loir bien dresser, au début de l'année judiciaire, une tableau,
sur lequel seraient portés les noms des avocats, inscrits ou
stagiaires, qui désirent collaborer au relèvement de l'enfance
coupable. Il soulignerait, en outre, à chaque rentrée au stage,
la noblesse et la difficulté du devoir qui attend le jeune sta¬
giaire désireux de se spécialiser en la matière ;

5° Magistrats et avocats seraient tenus d'entrer immédia¬
tement en relation avec l'assistante sociale chargée du rap¬

port, dès le début de l'instruction, et de collaborer très étroi¬
tement, avant et pendant la décision, et, autant que possi¬
ble, après, afin d'assurer la continuité de la mesure édu¬
cative.

Ce projet, comme on peut s'en apercevoir, n'est entaché
d'aucune illégalité. Il n'est que la consécration d'une inter¬
prétation très large de la loi de 1912, et cela dans le sens le
plus favorable à l'amendement de l'enfant délinquant.
Dû à l'initiative privée, il serait une heureuse anticipation

sur les réformes législatives à venir et connaîtrait, nous en
sommes sûrs, le même succès que la méthode inaugurée à
Paris, par le substitut Robert Baffos, en matière de déchéance
de la puissance paternelle et de retrait de droit de garde.

1. Nous faisons remarquer que sur les quatre substituts du
Parquet de Toulouse, deux font partie de notre Commission de
surveillance et les deux autres s'intéressent tout particulière¬
ment aux problèmes de l'enfance.

« Lorsqu'un peuple se transforme
profondément, on pense aussitôt à
l'enfant, et les réformateurs font
appel à la jeunesse, très malléable,
qui sera la nation de demain.

« Cette préoccupation à fin po¬
litique manifeste le sentiment qu'il
faut préparer la société qui vient
et que, là aussi, la méthode pré¬
ventive est la plus sûre et la moins
coûteuse. C'est de ce point de vue
qu'on doit envisager le problème
de l'enfance anormale, qui dans le
langage judiciaire reste encore l'en¬
fance coupable. »

(Dr Toulouse.)

CHAPITRE III

CREATION A TOULOUSE D'UN CENTRE D'OBSER*
VATION, DE TRI, DE PRESERVATION ET DE RE=
LEVEMENT POUR LES GARÇONS DELINQUANTS,
PRE DELINQUANTS OU EN DANGER MORAL ET
POUR LE TRAITEMENT DES ENFANTS ANOR=
MAUX OU DEFICIENTS.

On disait déjà, au Congrès international de l'Enfance,
en 1911 : « Il est inutile d'instituer des Tribunaux pour
enfants, si ne sont pas créés, en même temps, des établisse¬
ments où les juges puissent soumettre les enfants à une
discipline sévère et réformatrice. »

C'était presque exact, mais incomplet.
Presque exact : la loi de 1912 a prévu la mesure, mais non

les établissements où elle s'exécuterait, car nous ne quali-
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fions pas de « Maisons d'éducation et de relèvement » les
bagnes d'enfants actuels.
Incomplet : il eût fallu rajouter, supprimant l'adjectif

« sévère »... «à une discipline médico-pédagogique appropriée
et réformatrice ».
En fait, que sont nos établissements pénitentiaires de

détention ou de correction? Une prison, où l'on se borne à
assurer le gîte — et quel gîte — à des enfants dits coupables.
Ont-ils eu un père ou une mère qui les aimait?... qui les

battait?... ont-ils jamais connu la douceur d'un foyer?... pré¬
sentent-ils des troubles psychiques?... sont-ils vicieux?...
pourquoi sont-ils coupables, enfin?... Qu'importe!... On les
nourrit, on les garde, on les loge. La trique et le cachot
feront le reste... oui, le reste, c'est-à-dire, les révoltés, les
bagnards de demain et aussi, un peu... la grande honte de la
nation française.
Le procès des institution pénitentiaires de l'enfance —

s'il est encore à faire — ne rentre pas dans le cadre de cette
étude et nous laissons à des plumes plus autorisées que la
nôtre le soin de l'engager.
Nous avons des tribunaux pour enfants, certes, mais hor¬

mis la clinique de psychiatrie infantile du Docteur Heuyer,
à Paris, qui est un centre d'observation magnifiquement
organisé, nous ne possédons pas encore, en France, d'éta¬
blissement où l'on pourrait opérer un triage et diriger les
enfants vers des organismes appropriés à leurs modifications
mentales.
Alors que presque tous les pays s'efforcent de résoudre le

problème de l'enfance anormale et coupable, en créant des
centres spéciaux, où tous les enfants sont étudiés dans leur
psychisme et leur biologie, la France en est encore au stade
presque fixe d'une expérimentation non évolutive, et se laisse
distancer par des nations de civilisation beaucoup plus récente
que la sienne.
Nous n'avons pas cet organisme complet qui permet, après

l'examen de l'enfant, un sériage sérieux et, par suite, une
direction plus sûre dans la réforme ou le redressement du
sujet.
C'est à cette réalisation que s'est attaché, à Toulouse, M. le

Substitut général Lespinasse. « Elle serait, s'il pouvait
réussir, écrit le Docteur Toulouse, pour toute la France, un
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grand exemple, ce que j'espère bien vivement. A cette me¬
sure de décentralisation, tout le monde applaudirait C). »
Nous avons vu, en effet, comment, grâce à l'aide dévouée

et au concours éminent du Professeur Riser, un organisme
embryonnaire de triage, d'observation des mineurs délin¬
quants, pré-délinquants ou déficients avait pu s'établir
auprès de sa clinique de neuro-psychiatrie de la Grave, le
dépistage étant opéré surtout par les visiteuses de la P.T.E.
Le Parquet a soutenu immédiatement cet organisme judico-

médical et a dirigé sur lui, non seulement les enfants cou¬
pables « stricto sensu », mais encore ceux qui faisaient l'objet
d'une demande de correction paternelle ou dont les parents
étaient déchus de leur droit de garde. Après examen, les
mineurs étaient dirigés vers des établissements spécialisés ;
mais, dans ces établissements, parfois éloignés, ils échap¬
pent au contrôle du centre et y demeurent jusqu'à la date
fixée par le jugement, quelles que soient les modifications
mentales qui peuvent se manifester en eux.

Ces divers défauts ont été mis en lumière par le Profes¬
seur Riser lui-même ; il a surtout attiré l'attention sur la
gravité du problème et la nécessité de lui donner une solu¬
tion à brève échéance : « L'enfance déficiente et anormale,
a-t-il dit, est un problème social des plus importants qui
devait solliciter vos méditations assidues. Il s'impose d'au¬
tant plus à nous tous, éducateurs et pédagogues — comme
aux médecins et aux magistrats — que nous ne sommes pas
une nation abondante et que, n'ayant pas le droit se sacri¬
fier le moindre élément de notre progéniture, nous devons
pousser à l'extrême le souci des facultés intellectuelles de
chacun, afin qu'aucun homme ne manque, en aucun cas, à
son destin (2). »

Pour essayer de lutter utilement contre les dangers sociaux
de l'enfance délinquante et tarée, une sous-commission pré¬
fectorale s'est créée, dont M. Lespinasse a accepté la prési¬
dence. Cette commission a mis à l'étude un projet de créa¬
tion, dans la banlieue de Toulouse, d'un grand établissement
dans lequel les mineurs seraient divisés en plusieurs catégo-

1. Dr Toulouse, L'Enfance en danger. (La Dépêche, 10 octo¬
bre 1934.)

2. Pr Riser, L'Enfance anormale. Etude médico-sociale, Confé¬
rence du 2 mars 1933. Cf. La Dépêche, 3 mars.
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ries : délinquants, pré-délinquants, sujets en danger moral,
déficients et anormaux, et seraient suivis par des médecins,
des magistrats spécialisés et des pédagogues, afin d'être ame¬
nés jusqu'au plus haut degré de réforme possible, jusqu'au
degré maximum de « socialisation », au moyen de traitements
psychiatriques très poussés.

Ce projet a reçu un accueil des plus favorables et le Doc¬
teur Toulouse écrit : « Dans la mesure où j'ai quelque auto¬
rité en la matière, j'offre tout mon appui à cette bienfai¬
sante initiative, qui ferait le plus grand honneur au dépar¬
tement de la Haute-Garonne, exemple qui serait cité par¬
tout, et d'abord à Paris, où mes amis et collaborateurs, les
docteurs Roubinovitch et Heuyer n'ont pu encore obtenir
une telle sanction à leurs efforts (l). »

Le plan d'organisation dressé d'après les données scienti¬
fiques les plus modernes de la psychiatrie et les données pra¬
tiques les plus réalisables de certains pays étrangers, tels
que l'Italie, la Suisse et la Belgique, prévoient le mode de
fonctionnement suivant :

Les services de l'établissement recevraient et s'occupe¬
raient de tous les mineurs :

a) délinquants faisant l'objet d'une poursuite pénale, à
détenir ou à isoler pendant l'information ;

b) pré-délinquants ou en danger moral, dépistés par le
Service social de la P.T.E., en vue d'un examen médico-
psychiatrique et d'une orientation professionnelle ;
c) confiés à l'établissement, par décision du Tribunal pour

enfants, en vue de leur relèvement moral;
d) anormaux, arriérés et déficients dont l'état nécessite

une rééducation spéciale.

La Direction de l'établissement, outre le directeur, com¬

porterait le concours de trois délégués de la Paculté de Méde¬
cine, de l'Enseignement et de la Justice, car l'activité se
ramènerait aux trois formes cycliques suivantes :

Première forme : judico-médico-pédagogique (enfants délin¬
quants) ;

1. D1" Toulouse, op. cit.
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Deuxième forme : médico-judico-pédagogique (enfants pré¬
délinquants) ;
Troisième forme : médico-pédagogique (enfants anormaux

ou déficients.

Le mécanisme des divers services serait, en s'inspirant de
la magnifique organisation de l'établissement de Moll-Huttes,
en Belgique, à peu près le suivant :

A. — L'observation. — Tous les mineurs, à quelques
catégories qu'ils appartiennent, seront obligatoirement sou¬
mis à l'observation.
Pour protéger les enfants déchus des sanctions extrêmes

injustement appliquées, il faut les observer un à un, mais,
pour protéger ces enfants les uns contre les autres, il faut les
sérier d'après leur état actuel et leur amendabilité probable.
L'enfant délinquant est, avant toute chose, une réaction

sociale ; un examen rapide ne permet que la discrimination
des faits évidents : les cliniques, dites « médico-pédagogi¬
ques », ne relèvent ni l'anomalie mentale légère (la plus
malaisée à évaluer et à traiter), ni les irrégularités affectives
qui sont à la base de bien des cas psychiatriques. La simple
détermination de l'âge mental au moyen des « tests » est
sujette à caution, nous l'avons indiqué, et laisse en tout cas
sans solution le seul problème qui importe : le traitement et
le reclassement terminal. L'observation prolongée est néces¬
saire pour les cas mentaux non évidents et pour tous les cas
affectifs.
Le service d'observation suivra certainement la règle sui¬

vante, adoptée par le Deuxième Congrès International pour
la Protection de l'Enfance (J) : « Il y a lieu, dans tous les
cas, mais en particulier pour dépister sûrement les irrégula¬
rités affectives, de soumettre chaque sujet, systématiquement
qualifié « amendable »,'dès son entrée, à l'observation ini¬
tiale prolongée en un milieu spécial qui se rapproche des con¬
ditions naturelles de la vie, où tout le régime constitue une
épreuve permanente d'affectivité et de moralité, où l'obser¬
vation se poursuit à toute heure et partout sous la direction
d'une personne chargée spécialement de l'enfant.

I. Bruxelles, 18-21 juillet 1921.
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« Il y a lieu de prévoir, pour les irréguliers moraux, des
régimes gradués répondant aux stades divers d'amendement,
de la perversité sociale et de la perversité simple à l'amen-
dabilité affirmée, à l'amélioration partielle effective et à
l'amendement complet. Il y a lieu, en attendant que soient
créées les institutions nouvelles que réclamera la pratique de
ces distinctions, de modifier la destination trop simpliste des
établissements existants et d'y instaurer des sections, d'abord
en raison de l'âge biologique (puberté), puis en raison des
régimes à appliquer aux diverses catégories d'enfants de
justice, selon leur nécessité dominante et leur degré d'amé¬
lioration. »

Une fiche d'observation sera établie d'après les données de
l'enquête sociale et d'après l'observation elle-même.
L'observation est donc individuelle, en pavillon, elle per¬

met d'apercevoir le fonds intime de l'enfant, cet émoi de la
première minute et les réactions auxquelles il donnera lieu.
Elle est ensuite sociale, sous l'œil du médecin, du directeur
et du chef de quartier ou de pavillon, qui est un pédagogue.
B. — Le triage. — L'observation amène inévitablement

à la sériation nécessaire. Le service du triage rangera donc
chaque enfant ou adolescent dans une catégorie déterminée.
Nous avons établi quatre séries, qui nous paraissent conve¬
nir à tous les cas qui peuvent se présenter :

Irréguliers médicaux :
Infirmes profonds ;
Malades curables ;

Malades incurables.

Irréguliers psychiques :
Arriérés notoires ;

Anormaux éducables ;

Anormaux collocables.

Irréguliers moraux :
Amendés (supportant le régime de la semi-liberté ou de la
liberté surveillée, après un séjour plus ou moins long
dans l'établissement) ;

Améliorés (premiers signes d'amendement spécifique) ;
Amendables affirmés (premiers signes d'amendabilité) ;
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Amendables simples (cas douteux encore, sans indisci¬
pline) ;

Pervers et pervertis (indiscipline personnelle et sociale) ;
Pervers sociaux (prédication du mal, fanfaronnade) ;

Irréguliers sociaux purs (sans faute réelle à leur charge) :
Sans famille (de droit ou de fait) ;
Sans métier.

C. — L'orientation. — C'est au travail qu'il faut toujours
demander de régénérer les jeunes dévoyés ; ce n'est que par
le travail qu'ils reprendront et maintiendront leur place nor¬
male dans la société. Or, il résulte des renseignements recueil¬
lis, soit par des sociologues, soit par des médecins, soit par
nous personnellement auprès de jeunes détenus qu'aucun
d'eux n'a jamais été orienté professionnellement.
Rendre ces dévoyés utiles à leur pays, en les aiguillant

vers un métier qui convienne à leurs aptitudes, c'est le seul
but vers lequel tend la décision du tribunal, c'est aussi le
seul but vers lequel tendront les efforts des services de l'éta¬
blissement.

Pratiquement, l'orientation des jeunes délinquants n'est
pas sans présenter de très grandes difficultés, en particulier
en ce qui concerne la recherche du métier à donner aux
sujets qui présentent, en plus d'anomalies constantes, des
troubles du caractère ou de la motricité, soulignant soit un
tempérament spécial, soit une perversion instinctive.
L'établissement spécialisera les sujets les plus intelligents

et amendables dans des ateliers de métiers (imprimerie, me¬
nuiserie, industrie du vêtement, reliure, etc.) ou bien il les
dirigera vers d'autres institutions ; ceux dont les irrégularités
psychiques seront curables et dont la santé physique paraî¬
tra bonne, seront employés aux diverses cultures des fermes
qui environnent le centre, avec orientation vers une ferme-
école d'horticulture, pour tous ceux que le traitement aura
améliorés. La culture de la fleur est non seulement morali¬
sante, mais elle permet encore l'exercice et les manifesta¬
tions les plus inattendues de la personnalité.
D. — Le traitement des anormaux. — Un pavillon spé¬

cial pour enfants anormaux et psychiques serait isolé de
l'établissement et paraîtrait ne pas en faire partie, cela pour
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que les enfants qui y vivent ne se trouvent pas inférieurs
aux autres, comme dans les villes, où les classes et écoles
spéciales, trop bien spécifiées, sont appelées, par les parents
ou les enfants, « écoles de fous » ou « classes de fous ».

Dans ce pavillon seraient conduits :

a) Les enfants délinquants anormaux venant du centre
de triage ;
*

b) Les enfants anormaux dépistés par les divers services
de la Protection Toulousaine de l'Enfance;

c) Les enfants amenés par leurs parents en vue d'un exa¬
men médico-psychiatrique.

Le pavillon serait d'ailleurs scindé en deux sections et
comprendrait :

Un pavillon de récupération (instauration sociale de la
personnalité) ;

Un pavillon de pré-vocation manuelle (instauration utili¬
taire de la personnalité).

Tel est, dans ses grandes lignes, le projet d'organisation
de cet établissement, qui serait unique en France (car, ni
le Comité lyonnais pour le dépistage, l'observation et l'orien¬
tation professionnelle des enfants anormaux et délinquants,
ni l'établissement Oberlin, à Schirmeck-Labroque, ne présen¬
tent une telle multiplicité de services et de si grandes possi¬
bilités). Seul l'établissement de Moll-Huttes, en Belgique,
lui serait comparable.
Nous n'avons pu entrer plus avant dans les détails d'un

projet qui nous paraît près de se réaliser, mais dont l'orga¬
nisation nécessitera de patientes recherches et de nombreux
efforts 0).

Ce sera, une fois de plus, le triomphe de la bonne volonté
et de la bonté sur les lamentables inerties de l'opinion publi¬
que et les carences législatives.

1. Voir à l'annexe le budget probable de l'Etablissement.

(( Nwnquam desesperare. »

CONCLUSION

L'enfant français est en danger devant les lois.
Que ce soient celles qui le protègent contre les abus de

l'autorité paternelle, celles qui le soumettent à l'emprise
de l'autorité sociale, celles qui le défendent lui-même et
contre lui-même, toutes manquent de souplesse, paraissent
vieillies et, surtout, ont été conçues d'un point de vue faux :
la répression brutale ; principe dont la formule s'exprime
ainsi : « la prison doit faire peur ».
Si la richesse d'une nation est dans la jeunesse, où elle puise

la durée, avec la persistance d'un tel régime législatif, le capi¬
tal humain français est bien compromis.

« Le système pénitencier français, écrit le Docteur Louis
Rousseau, apprend le délit et le crime à l'enfant abandonné,
maintient dans l'erreur l'enfant délinquant, le pousse à la
récidive, le confirme dans son abstention anti-sociale, et,
lorsqu'il commet de nouveaux crimes, le fait passer d'une
prison à l'autre, pour le mener, insensiblement, par la
filière correctionnelle ou criminelle, à Saint-Jean-du-Maroni...
Le système répressif actuel fait tout pour éliminer, rien pour
sauver. »

'Et, cependant, cette carence législative n'est, à notre
avis, que la source médiate de ce péril. Il faut chercher plus
haut, plus loin et penser à ce vieil aphorisme, si judicieuse¬
ment vrai : « Les mœurs ont toujours fait de meilleurs
citoyens que les lois. »
Or, que voyons-nous? La rue, où s'étale toutes les malpro¬

pretés morales, le trottoir où s'exposent ouvertement les pré¬
liminaires de la bestialité humaine, attirent et pourrissent
l'enfant que l'on surveille mal ou que Ton abandonne. Nos
temps actuels sont, paraît-il, ceux de l'émancipation, ce qui



se traduit par une floraison de dancings douteux, d'attrac¬
tions louches, de bars interlopes, dans l'ambiance corrup¬
trice desquels se pervertissent des milliers de jeunes êtres,
nullement responsables et livrés aux mercantis de la luxure...
Les moeurs dissolues font les hérédo-syphilitiques, les

tuberculeux, les anormaux. Elles déposent dans la vie intra-
utérine de l'enfant, les tendances vicieuses qui le pousseront
au vol, au mensonge, à la débauche. Tendances, d'ailleurs,
qu'une éducation de plus en plus relâchée ne réprimera pas,
et, sans aller jusqu'à prétendre, avec le Docteur Toulouse,
que toute manifestation de délinquance juvénile n'est qu'un
« fait biologique », nous sommes bien obligés de reconnaî¬
tre l'influence marquante de l'hérédité morbide.
La loi est défavorable à l'enfant, certes, parce qu'elle est

parfois rétrograde et abstraite, mais, est-il utopique de pré¬
tendre que, si les éducateurs légaux accomplissaient mieux
leurs devoirs, la nécessité de créer autant de lois protectri¬
ces ne s'imposerait pas? Et, ne pouvons-nous pas dire, non
plus, que, si la société elle-même utilisait les ressources de
ses éléments sains pour maîtriser et anéantir la corruption
qui la gagne, elle n'obtiendrait pas un apaisement du malaise
social qui, de jour en jour, s'aggrave? La nation suédoise,
que l'alcoolisme avait abâtardie, ne nous a-t-elle pas donné
un magnifique exemple de régénération?
On le voit, ce n'est pas la loi mal faite qui est toujours à

l'origine de la délinquance juvénile, c'est le milieu social
d'abord, et les multiplicités de milieux familiaux qui le com¬
posent. Il est pénible de l'avouer, mais il faut s'y résoudre,
Quetelet voyait juste, avec son angoissant paradoxe : « C'est
la société qui prépare le crime et le coupable n'est que l'ins¬
trument qui l'exécute 0). »
La vertu ne s'impose pas par décret et c'est elle qui fait

dans un peuple les pères sages, les fils respectueux et sou¬
mis, qui inspire à tous le dévouement et le sacrifice de soi,
qui leur donne la saine responsabilité de leur devoir.
Nous ne voulons pas, surtout, ramener la responsabilité

des parents coupables, soit à une fatalité physiologique, soit
à un destin social, mais, tout en la maintenant et en l'éva¬
luant, nous affirmons que la société a le devoir de rendre

1. Physique Sociale, tome II, p. 428.
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plus favorables les conditions dans lesquelles s'exerce la
liberté individuelle, par des institutions prévoyantes, des lois
bienfaisantes. De plus, si tous les hommes qui en occupent
les rangs élevés étaient bien pénétrés de la puissance de
l'imitation, de la contagion du vice, ils ne donneraient que
de bons exemples, car, disait Pline : « Nous avons bien
moins besoin de lois que d'exemples. »

Chaque membre composant cette société doit essayer d'avoir
en lui sa puissance moralisatrice. Il est utile que chaque
citoyen se rappelle que l'influence exercée sur les actes de
ses semblables par ses mauvais exemples, ses livres dange¬
reux, ses agissements méprisables, le rend en quelque sorte
complice de leurs vices et de leurs crimes, et que, à côté de
la responsabilité de l'auteur principal, une part de responsa¬
bilité propre lui revient.
Contre cette dissolution sociale et cette carence législative

la lutte est périlleuse, mais nécessaire. Pour ne pas défalilir
à ce que d'aimables railleurs appelleront une utopie, il faut
vouloir et croire.

Vouloir, ce sera la tension constante de l'esprit vers le
même but, du cœur vers le même amour : l'enfance coupable.
C'est cette volonté féconde qui anime les visiteuses de la

Protection Toulousaine de l'Enfance. Cherchant à mettre en

lumière toutes les causes qui ont pu faire tomber un enfant
dans la délinquance, elles éclairent ses juges et, par la solu¬
tion qu'elles proposent, elles permettent l'application d'une
mesure propre et réellement efficace au relèvement entrepris.
N'ignorant rien de ce qui se passe dans les maisons de cor¬
rection, dites, depuis un subtil tour de passe-passe, « maisons
d'éducation surveillée », elles s'adressent à d'autres initia¬
tives privées et l'enfant qui a eu le bonheur de tomber entre
leurs mains est sûr — pour peu qu'à son tour il aide et il
« veuille » — de trouver la voie salutaire.
Mais cela ne suffit pas à l'activité de ces femmes admira¬

bles : connaissant les sources.du mal, elles ont voulu préve¬
nir ses ravages éventuels et elles ont organisé le service de
dépistage, lequel nous paraît être le seul organisme capa¬
ble de lutter avec efjicacité contre la criminalité juvénile.
Pénétrer dans chaque foyer, déceler la tare initiale, essayer

de l'amoindrir et, si l'on n'y réussit pas, détruire ses effets,
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en enlevant l'enfant du milieu pernicieux, voilà le labeur de
chaque jour, depuis quatre années...
Il faut avoir eu l'honneur et la joie de collaborer, quel¬

quefois, avec elles pour sentir vraiment l'influence profondé¬
ment sociale qu'elles peuvent avoir, les apaisements mira¬
culeux qu'elles apportent dans des foyers bien près de se
détruire, les régénérations soudaines qu'elles obtiennent
de jeunes voyous qui, invinciblement touchés par ces enve¬
loppantes tendresses féminines, veulent plaire, se prennent
au jeu et deviennent des garçons pleins de cœur...
A des esprits chagrins qui prétendirent un jour : « La

Protection Toulousaine de l'Enfance n'est après tout qu'un
bon organisme professionnel et sa réussite n'est dûe qu'à
cela », nous avons répondu : « N'est-ce pas plutôt le triom¬
phe de la bonté? »

Croire, nous paraît être l'élément essentiel dans le tra¬
vail entrepris par le Service social de la P.T.E. Mais encore
est-il nécessaire de bien s'entendre : il ne faut pas croire par
profession, par snobisme, par égoïsme, par souci de ne con¬
trarier les opinions de personne, non. Il faut avoir la foi...
cette foi de l'Evangile qui soulève les montagnes, celle qui
trouve son expression définitive dans cette admirable pensée
de Pascal : « Dieu sensible au cœur, non à la raison. »

Des Gardes des Sceaux, des magistrats éminents ont com¬
pris toutes les possibilités, toutes les richesses moralisatrices
du Service social et ont demandé instamment la mise en

œuvre de tous les moyens et l'élan de tous les concours, pour
en créer un plus grand nombre.
Eux aussi ont voulu et ont cru. A ces âmes d'élite, nous

rendons un hommage de respectueuse admiration.
Et nous rejetons de toute notre énergie cette pensée de

Guillaume le Taciturne, derrière laquelle se dérobent des
esprits sans vigueur ou d'un scepticisme stérile : « Il n'est
pas nécessaire d'espérer pour entreprendre, ni de réussir pour
persévérer ». Cette boutade qui, pour être historiquement
vraie, n'en est pas moins psychologiquement fausse, est, dans
la bouche de ces dédaigneux qui accueillent avec un sourire
railleur les efforts tentés pour le reclassement de la race de
demain, une lâcheté morale.
Entreprendre sans espoir?... Allons donc !... Persévérer sans
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réussir?... Vraiment!... Si tant de peines et de dévouements,
tant de charités obscures et de labeurs insoupçonnés n'avaient
jamais eu de résultats, nous ne comprendrions plus que le
Service social de l'enfance, à Paris, ait pu mettre en épi¬
graphe, dans un de ses bulletins, cet acte de foi — un des
plus humains que nous ayons jamais lus — et dont nous
recommandons la méditation à ceux qui pensent que la foi
n'est pas une croyance sans preuves :

« Tel enfant sent la vie hostile, inquiétante ; il a pris un&
attitude de défense, c'est l'enfant qui est pour nous méchant,
difficile, délinquant.

« N'essayons pas de vaincre les difficultés qu'il nous donne
avant d'avoir compris les difficultés qui lui sont propres.
Alors seulement, l'ayant réconcilié avec la vie, nous aurons

préparé et pourrons commencer son éducation. »

>

!



ANNEXE

Rapport à la Sous=Commission préfectorale.

PROJET DE BILAN POUR LA CREATION, A TOU=
LOUSE, D'UNE MAISON DE TRI, D'OBSERVA=
TION, DE PRESERVATION, POUR LES MINEURS
PRE DELINQUANTS, DELINQUANTS ET EN DAN=
GER MORAL ET POUR LES ENFANTS ANORMAUX
OU DEFICIENTS.

par M. le Substitut Général Lespinasse.

Les chiffres approximatifs sur lesquels nous nous basons sont
ceux pratiqués dans les établissements similaires, dans le dépar¬
tement de la Seine et dans les environs de la Haute-Garonne.

Terrain 1.000.000
Constructions 15.000.000
Mobilier 500.000
Chauffage et divers 500.000

17.000.000

Arrérages à 5,50. ..
1 directeur 24.000

40 surveillants 400.000
6 chefs de quartier 80.000
1 concierge 6.000
4 lingères 20.000
1 aumônier 12.000
6 cuisiniers 22.000
1 économe 18.000
1 secrétaire de direction. 12.000
1 dactylo 8.000
4 employés de bureau 40.000

66 indemnités de résidence et 90.000
assurances sociales. .. 15.000

747.000
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Personnel 747.000

Frais d'entretien 876.000
Eclairage, chauffage 60.000
Bureau, publicité et divers 40.000

976.000

Gestion 976.000

1.723.000

Les frais de construction, d'installation et d'en¬
tretien sont comptés pour 600 mineurs. Les prix de
journées étant supposés de 10 francs, les recettes
sont donc de 2.190.000
à quoi il faut ajouter la valeur du travail des pupilles fait à l'asile,
la retenue opérée sur le salaire de ceux qui travaillent au dehors.

*
* *

Il convient d'ajouter aux dépenses les salaires des chefs ouvriers
et les indemnités aux trois délégués de la Faculté de médecine,
de l'enseignement et de la justice. Ces chiffres ne paraissent pas,
actuellement, pouvoir être fixés, mais ils seront plus que large¬
ment couverts par les recettes non chiffrées de l'asile.
Il reste donc, sur un effectif de 600 mineurs, une disponibilité

annuelle de 464.000 francs qui serviront :
1° A éteindre, par annuités, les frais de construction et d'ins¬

tallation;
2° A rembourser les Conseils généraux qui, pendant la période

d'installation et pendant les périodes de remboursement, auraient
assuré le paiement des arrérages, ainsi que le déficit des années
de début.

Si les frais d'entretien étaient portés à 1 franc de plus par
mineur et par jour, on obtiendrait une dépense de 1.095.000 fr.,
ce qui réduirait les disponibilités à 237.000 francs. Cette hypo¬
thèse ne paraît pas devoir se réaliser, le prix moyen de la vie ayant
une tendance à baisser.

Tous ces calculs sont établis sans tenir compte de la moindre
subvention de l'Etat, qui devrait cependant, semble-t-il, pour
une oeuvre de cette importance sociale, être sérieusement envisagée,
soit sous forme de coopération, soit sous forme de subvention.
Cette subvention pourrait être représentée par la prise en

charge d'un quart des arrérages de l'emprunt, qui serait consenti

sur les fonds d'outillage national. Cette avance serait remboursée
la dernière, c'est-à-dire après extinction du capital engagé et
remboursement du département.

*
* *

En ce qui concerne l'achat du terrain, une option a déjà été
consentie par le propriétaire. Il est situé à Saint-Agne, dans la
banlieue de Toulouse, au pied des coteaux de Rangueil.

Sa situation, pour un tel établissement, remplit toutes les
conditions désirables d'hygiène et de salubrité.
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